


NOTE 

Les appellations employees dans la presente publication et la presentation des donnees qui 
y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies aucune prise 
de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes'ou zones ou de leurs autorites, ni 
quant au trace de leurs frontieres ou limites. 

Le terme "pays", tel qu'il est utilise ci-apres, peut egalement designer des territoires OU des 
zones. 

Les appellations "region developpee" et "region peu developpee" sont employees a des fins 
exclusivement statistiques et n'expriment pas necessairement un jugement quant au niveau de 
developpement atteint par tel OU tel pays OU telle OU telle region. 
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I. INTRODUCTION 

A. Orientations du seminaire 

Du 6 au 1 O aout 1991 s'est tenu a I' hotel Silmande un seminaire national de formation a la production 
et a !'utilisation des statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informel. Ce seminaire 
se place dans la suite logique de !'atelier regional qui s'est tenu a Ouagadougou du 8 au 12 octobre 1990. 

Organise par l'lnstitut national de la statistique et de la demographie {INSD) sous les auspices de 
l'lnstitut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme 
(INSTRAW), avec la collaboration du Bureau de Statistique des Nations Unies, ce seminaire a rec;u l'appui 
financier du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) dans le cadre de son quatrieme 
cycle regional de programmation. 

L'objectif principal du seminaire etait de former les utilisateurs et producteurs de statistiques aux 
techniques de compilation et d'analyse des donnees desagregees par sexe pour le secteur informel afin 
d'ameliorer l'efficacite de la planification et de la formulation des politiques destinees a accro'itre le role joue 
par le secteur informel dans l'economie du Burkina Faso. 

De maniere specifique, le seminaire visait a: 

- Sensibiliser les utilisateurs et les producteurs de statistiques et leur faire prendre conscience de 
!'importance des statistiques concernant le secteur informel; 

- Familiariser les participants avec les methodes servant a evaluer la pertinence des concepts et des 
techniques de collecte des donnees concernant le secteur informal en general et en particulier la 
participation des femmes a ce secteur; 

- Faire conna'itre aux participants les diverses sources de donnees et les approches de compilation 
et d'analyse des statistiques concernant la participation et la contribution relatives des femmes a 
la production du secteur informel; 

- Formuler des strategies destinees a accro'itre la collaboration entre les producteurs et les 
utilisateurs de statistiques, afin de mettre au point un systeme centralise de donnees. 

Les participants, environ une trentaine, provenaient des services statistiques des ministeres ou des 
organismes dont les preoccupations portaient sur les femmes. 

B. Ceremonie d'ouverture 

Premiere a prendre la parole, Mme. Agnes Guimba Ouedraogo, Representant resident par interim du 
PNUD, a d'abord souligne !'importance du secteur informel qui procure emplois et revenus a une frange 
importante de la population active, bien souvent meme la majeure part. 

Elle a ensuite ajoute que dans ces petites activites de production, de commerce et de services, 
caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre et la facilite d'entree, les femmes seraient meme 
plus nombreuses que les hommes. 

Cependant, fera-t-elle remarquer, la negligence, voire !'ignorance de ces activites ne permettaient pas 
leur prise en compte par les systemes de collecte statistique, ce qui explique la sous-estimation flagrante 
du poids du secteur informel en general et celui des femmes en particulier dans la planification et les 
politiques de developpement. 

Poursuivant son allocution, elle a ajoute qu'en cette periode ou l'on ne peut plus compter sur le 
secteur public pour creer emplois et richesses, on se tourne vers le secteur informel qui, spontanement, 
s'est avere dynamique. II devient alors urgent de lever les obstacles qui l'empechent de developper toutes 
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ses potentialites. Le besoin d'une meilleure connaissance du secteur informel et des activites feminines qui 
en constituent la trame essentielle se fait sentir avec acuite. 

Prenant ensuite la parole, Mme. Haby Djiga, Secretaire d'Etat au plan qui presidait l'ouverture du 
seminaire, s'est d'abord rejouie de la tenue d'une telle session de formation dont l'interet n'est plus a 
demontrer, compte tenu de la meconnaissance du role des femmes dans le secteur informel. Dans son mot 
d'ouverture, elle a souligne qu'une attention plus accrue devra etre accordee au secteur informel ou 
!'amelioration de la qualite des donnees permettra de mieux cerner l'importante contribution des femmes. 

C. Organisation du seminaire 

Apres la ceremonie d'ouverture, M. Jacques CHARMES de l'ORSTOM a fait une presentation 
sommaire des differents themes qui seraient abordes au cours du seminaire, a savoir: 

Theme 1: Place du secteur informel dans les politiques et les programmes nationaux de developpement: 
besoins exprimes en matiere de statistiques sur les femmes et le secteur informel 

Ce theme a ete complete par la presentation libre des activites et des besoins sur les femmes et le 
secteur informel par les divers services et organismes representes. 

Theme 2: Definitions et concepts utilises pour la collecte des donnees sur le secteur informel 

Theme 3: lnventaire des sources de donnees utilisables pour la mesure du secteur informel: leurs limites 

Theme 4: Techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur informel, a 
partir des sources disponibles 

Theme 5: Techniques d'evaluation de la contribution des femmes a la production du secteur informel 

Theme 6: Adequation des outils de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du role 
economique des femmes dans le secteur informel 

Theme 7: Synthese generale des groupes de travail L' expose sur chaque theme a ete suivi de debats 
fructueux de la part des participants qui ont eu a poser des questions d'eclaircissement, de 
comprehension et de fond, et a apporter des contributions. 

Mme. Mariam YAGO-TANI est ensuite intervenue dans le cadre du projet PNUD "Amelioration du role 
des femmes dans le secteur informel en Afrique: production et gestion". Ce projet, qui vise a accroltre 
l'efficacite de la participation des femmes au developpement, a trois composantes: 

- Une composante politique dont la responsabilite echoit a la Commission economique pour 
l'Afrique (CEA); 

- Une composante statistique animee conjointement par l'INSTRAW et le Bureau de Statistique des 
Nations Unies; 

- Une composante formation, qui vise a accroitre partout la productivite des femmes, et dont de par 
sa vocation s'occupe le Bureau international du Travail {BIT) . 

L'interet de la composante statistique est assez manifeste et justifie la tenue du seminaire qui fait suite 
aux etudes de cas et ateliers regionaux qui ont aussi porte sur des valets statistiques. 



II. PLACE DU SECTEUR INFORMEL DANS LES POLITIQUES ET LES PROGRAMMES 
NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT: BESOINS EXPRIMES EN MATIERE DE 

STATISTIQUES SUR LES FEMMES ET LE SECTEUR INFORMEL 
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Dans sa presentation, Mme. Maria LOUGUE du Ministere du plan a d'abord situe !'importance du 
secteur informer qui, bien qu'ayant toujours retenu I' attention des pouvoirs publics, n'a pas beneficie en tant 
que tel de politiques appropriees. Dans ces conditions, ii n'est pas etonnant que les femmes, qui 
constituent une couche importante dans ce secteur, se trouvent penalisees. Selon elle, le secteur informer 
interviendrait pour 20 % dans le produit interne brut (PIB) et occuperait 80 % de la population active non 
agricole dont 48 % des femmes. Ce secteur serait sans conteste une alternative au probleme de l'emploi 
et se situerait apres le secteur agricole comme pourvoyeur d'emplois dans l'economie nationale. 

Elle a ensuite aborde !'evolution du secteur informel a travers les differentes etudes realisees. 

La premiere vision avait permis de deceler deux sous-ensembles dans le secteur informer: 

- Les petites et moyennes entreprises; 
- La panoplie des activites relevant, de par leurs caracteristiques, du secteur informel. 

Les mesures incitatives preconisees n'ont pu beneficierqu'aux petites et moyennes entreprises (PME), 
ce qui laissait ineluctablement de cote le veritable secteur informel. Mais a partir de 1976, le gouvernement 
a ressenti un regain d'interet au secteur informel et a entrepris de mesurer sa portee. Depuis, differentes 
enquetes ont ete initiees par l'Office national de la promotion de l'emploi (ONPE) entre 1976 et 1988. 
L'affinement de ces enquetes et la precision des objectifs qui touchent directement au secteur informel ont 
permis de produire une masse importante de donnees. 

Elle a poursuivi avec les propositions de politique globale sur la PME et des recommandations d'ordre 
general et sectoriel. 

La creation de la direction de l'artisanat en 1986 est une action qui traduit l'interet des pouvoirs 
publics pour le secteur informel. Mais, selon la presentatrice, cet interet va se traduire par des tentatives 
de formalisation du secteur informel, ce qui risque de conduire ce secteur a se dissimuler pour mieux 
resister a l'assaut des autorites gouvernementales. 

En abordant par la suite le role des femmes dans le secteur informel, elle a tenu a preciser que cette 
prise en compte est recente vu que le role economique de la femme n'a ete reellement considere que tres 
tardivement. Elle en a profite pour enumerer les politiques de promotion d'activites economiques en faveur 
des femmes. II s'agit entre autres: 

- de l'artisanat feminin; 
- des activites remuneratrices des femmes; 
- du renforcement du role de la femme dans le secteur informer; 
- de la banque de la femme; 
- du systeme de credit en faveur des femmes. 

Reconnaissant la carence, voire l'inexistence des statistiques, la presentatrice a rappele avec 
insistance la necessite de production de statistiques fiables et completes. Aussi a-t-elle preconise que des 
enquetes directes soient entreprises a grande echelle pour la collecte primaire de donnees. Elle a aussi 
propose d'encourager l'effort de compilation et d'analyse des donnees deja disponibles. 

Au terme de l'expose, la parole a ete donnee a des participants dont les interventions ont porte tant 
sur des questions d'eclaircissement et de comprehension de certaines points. 
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Les points saillants des discussions ont surtout porte sur: 

a) L'appreciation des chiffres (contribution du secteur informel au PIB et population active inc/use 
dans le dit secteur). Pour l'ONPE, la part dans le PIB pourrait etre de l'ordre de 27 % au lieu de 20 %, et 
la population urbaine qui se situe dans le secteur informel avoisinerait 52 %. 

b) Les politiques entreprises et leur portee. A ce niveau, un paradoxe a ete mis en evidence, a 
savoir, l'importante contribution d'un secteur non aide face aux limites du secteur aide. C'est tout cela qui 
conduit a des politiques d'organisation du secteur informel et qui pousse les intervenants du secteur a des 
reactions de defense. 

Pour la Direction de l'artisanat, ii taut un minimum de formalisation, surtout pour les activites 
susceptibles d'evoluer vers des PME ou petites et moyennes industries (PMI), et cette formulation devrait 
etre faite de maniere prudente et avec le concours des acteurs qui doivent s'organiser pour mieux defendre 
leurs interets. 

La presentation des activites et des besoins concernant les femmes et le secteur informel a ete faite 
par les services et organismes representes et portait sur: 

- les attributions des services; 
- les investigations entreprises sur le secteur informel et sur les activites remuneratrices des 

femmes, etc.; 
- les informations statistiques existant au sein des services et la facilite d'acceder; 
- les besoins en statistiques non encore satisfaits sur les femmes et le secteur informel dans le 

cadre des activites des services respectifs. 

Dans le cadre de la recherche des donnees statistiques sur les femmes et le secteur infomel, trois 
projets ont ete presentes par leurs coordonatrices. II s'agit des projets suivants: 

a) le fonds d'appui aux activites remunerarices des femmes; 
b) le projet RAF /87 /063, "Systeme d'appui financier pour les activites productrices des femmesN; 
c) la composante formation du projet RAF /87 /042, NAmelioration du role des femmes dans le secteur 

informel en Afrique: production et gestion"; 

Le premier projet a ete presente par la coordinatrice Mme. Jeanne llboundo. Sous tutelle du 
Ministere des finances et du plan, un fonds d'appui aux activites remuneratrices des femmes, destine a 
faciliter l'acces des femmes au credit, a ete mis en place a partir de mai 1991. Ce projet est a favoriser 
l'epargne et a initier les femmes aux methodes de gestion. Le projet va etre teste pendant deux ans dans 
la province du Kadiogo, avec un fonds de 25 millions de F. CFA. La dotation en capital est de 200 millions 
de F. CFA, pour une premiere tranche, et de 100 millions pour un apport additionnel. 

1. Femmes organisees dans les groupements formels 
Montant du pret: 500.000 pour le groupement 
Taux d'interet: 10 % 
Duree du credit: 12 mois 
Remboursement: echeance mensuelle 
Garantie: 1 O % remboursable 

2. Femmes organisees en groupe de trois a six: 
L'acces est collectif, le credit est individuel 
Montant du pret: de 5.000 a 50.000 FCFA 
Taux d'interet: 10 % 



Duree du credit: 6 a 12 mois 
Remboursement: hebdomadaire 
Garantie: 10 % remboursable en fin de credit 
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Au 30 juin 1991, 444 femmes ant ete concernees par ce credit, pour un montant de 4.460.000 F. CFA. 
Cinquante femmes se sont vu accorder 2.260.000 francs, 199 dossiers ant ete etudies et 152 sont en cours 
d'examen. 

Les activites financees appartiennent aux secteurs de !'agriculture, de l'elevage, de l'artisanat et du 
petit commerce. 

II est prevu de poursuivre la reflexion sur les structures a mettre en place pour la collecte de 
l'epargne, le suivi des activites et de la collecte des donnees statistiques, et enfin !'extension du projet a 
d'autres provinces. 

Le second projet, RAF /87 /063 "Systeme d'appui financier pour les activites productrices des femmes" 
a ete presente par Mme. Alima Diawara, en sa qualite de coordonnatrice nationale. L'objectif immediat du 
projet est de lancer et d'operer un systeme de credit d'appui dans quatre pays choisis en Afrique (Congo, 
Zambie, Gambie et Burkina Faso) dans le cadre du programme d'action des Nations Unies pour le 
redressement economique et le developpement en Afrique 1986-1990 (PANUREDA), de tester et de 
developper des methodologies appropriees d'octroi et de recouvrement de credit, et d'en contr61er et d'en 
evaluer les resultats en vue de les reproduire dans d'autres pays de la region. 

Le projet vise les femmes pauvres des regions rurales, de villages et de contrees clairement definies. 
Realise par le PNUD en collaboration avec le Gouvernement du Burkina Faso, ce projet a demarre en juin 
1991 a Ouagadougou. 

Le troisieme et dernier projet RAF /87 /042, "Amelioration du role des femmes dans le secteur informel 
en Arfrique: production et gestion", a ete presente par Mme. Rosine Coulibaly, Coordonnatrice nationale de 
la composante formation du projet. Elle a souligne le fait qu'actuellement, la formation des femmes micro­
entrepreneurs concerne pres de 300 femmes dont 170 ant re~u. au demarrage du projet, un questionnaire 
sur leur environnement social, les caracteristiques de leurs activites, etc. Ces 170 femmes devaient 
repondre en octobre-novembre au meme questionnaire afin d'evaluer l'impact de la formation sur leurs 
activites, toutes choses restant egales par ailleurs. Le deuxieme questionnaire permettra, de fa~on indirecte, 
par !'utilisation d'indicateurs, de savoir si le materiel pectagogique est adapte ou pas. Par exemple, les 
femmes appliquent-elles les techniques apprises? L'activite s'est-elle amelioree (extension, diversification, 
changement meme)? L'equipement a-t-il ete ameliore? Le nombre d'employes a-t-il augmente? 

Le depouillement de l'enquete a permis de dresser le profil par activite des femmes beneficiaires. 

Une etude de marche a de meme ete conduite par le projet et a servi de guide aux intervenants dans 
ce secteur, car ii est important d'appuyer les femmes dans les domaines porteurs si l'on se soucie de 
!'impact economique. 

Les domaines d'interet du projet en ce qui concerne les donnees statistiques sont surtout relatifs a 
la distinction des hommes et des femmes dans toutes les activites et zones geographiques. Par exemple, 
quelle est la proportion de femmes parmi les operateurs du secteur informel urbain? Quelles sont leurs 
activites principales? Quel est le temps de travail des femmes par activite et par jour? 
L'homogeneisation des donnees statistiques est-elle possible pour une analyse de I' evolution des differentes 
activites du secteur informel? 
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T cutes ces presentations ant fait ressortir des besoins en statistiques fiables pour epauler les activites 
des services impliques. Les debats de fond qui ant suivi se sent cristallises sur les points fondamentaux 
suivants: 

- les problemes d'homogeneisation des statistiques. 

A ce niveau, ii est ressorti que les statistiques se creent selon les besoins des utilisateurs et sans 
concertation, ce qui rend difficiles les recoupements et les comparaisons de donnees. Cela est un probleme 
reel et traduit la necessite d'une coordination; 

- quels indicateurs utiliser pour mesurer !'impact de la formation des femmes. 

Ces questions ant ete debattues durant les differentes sessions du seminaire. 

111. DEFINITIONS ET CONCEPTS UTILISES POUR LA 
COLLECTE DE DONNEES SUR LE SECTEUR INFORMEL 

La communication presentee par M. Lassane OUEDRAOGO a porte sur trois points: 

a) Les definitions des concepts de secteur informel et !'appreciation du contenu selon les deux 
principales visions antagonistes (vision negative et positive). 

b) Les concepts utilises pour la collecte des donnees. II s'est agi a ce niveau de presenter 
sommairement la methode d'approche utilisee par l'ONPE dans ses differentes enquetes (methode de 
l'echantillonnage et recensement quasi exhaustif realise en 1987). 

c) Les perspectives d'amelioration des statistiques. 

Aborder le secteur informel a toujours souleve des debats s'agissant de sa definition et des concepts 
utilises pour la collecte des donnees sur le secteur en general et sur les femmes en particulier, insuffisances 
qui sent surtout liees aux differentes approches que revetent les sciences sociales ainsi qu'au manque de 
donnees. 

Or, pour mieux integrer les efforts deployes par les femmes au processus de developpement socio­
economique, ii taut fournir des statistiques aux decideurs et aux planificateurs pour la formulation des 
politiques et programmes. 

Le Burkina Faso, qui est sensible a ces preoccupations, devrait relever le defi de cette prise en 
compte des activites des femmes dans le secteur informel. 

Le secteur informel a fait l'objet d'une multitude de definitions en raison de sa complexite et de son 
heterogeneite. On pourrait cependant regrouper les differentes approches en deux visions opposees du 
secteur: 

- une vision negative dont les tenants argumentent pour tenir compte des conditions de son 
emergence et de son expansion. 

- Une vision positive ou l'on peut retenir trois types de definition: 

* Une definition theorique qui enumere les caracteristiques plus ou mains communes aux 
activites du secteur. 
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Une definition par denombrement au taus les petits metiers susceptibles d'etre dans le secteur 
sont enumeres. 

Les definitions operationnelles qui se fondent sur des criteres prealablement etablis. Celles 
de S.V. SETHURAMAN et de Jacques CHARMES sont particulierement interessantes en 
matiere de collecte de donnees sur le secteur informel, soit respectivement: "le secteur 
informel comprend toutes les unites economiques destinees a produire des biens OU des 
services a !'exception des entreprises enregistrees et des services de l'Etat". 

"Le secteur informel est !'ensemble des activites agricoles, industrielles et commerciales qui ne sont 
pas saisies dans les cadres classiques de Ia Statistique et de Ia comptabilite nationale. • 

Deux approches ant ete presentees, a savoir, !'experience de I'ONPE en ce qui concerne la mesure 
de l'emploi dans le secteur informel, et le secteur informel en comptabilite nationale. 

La comptabilite nationale au Burkina Faso a toujours essaye d'estimer la part du secteur informel 
dans le PIB en se basant sur le critere de non enregistrement comme critere de definition du secteur. 

Le cas specifique des femmes n'a pas ete traite jusqu'a present; c'est pourquoi certaines initiatives 
ont commence a voir le jour comme !'atelier regional de Ouagadougou en octobre 1990 et le present 
seminaire national. 

La collecte des donnees sur le secteur informel devra s'ameliorer au fur et a mesure qu'un consensus 
sera degage pour definir le secteur de meme que les concepts statistiques de base, ce qui permettra au 
comptable national de disposer de cadres et d'outils performants. 

La realisation d'enquetes specifiques sera utile, comme: 

- l'enquete sur le petit commerce de detail 
- l'enquete sur l'emploi en zone urbaine et rurale 
- l'enquete menage 
- l'enquete sur l'emploi du temps. 

Les interventions apres l'expose ont surtout porte sur: 

- la precision des objectifs habituellement recherches par la comptabilite nationale qui ne visaient 
pas a priori une desagregation pour apprecier la contribution par sexe et par type de secteur 
informel et formel. La difficulte d'obtention des donnees rendait une telle approche perilleuse. 

- !'appreciation des definitions dont la finalite est de pouvoir repondre a la production des 
statistiques. 

Par ailleurs, des precisions ont ete demandees sur la methodologie. 

IV. SOURCES OE OONNEES UTILISABLES POUR LA MESURE 
OU SECTEUR INFORMEL ET LEURS LIMITES 

Dans son expose, M. Ezana BAYALA a fait apparaltre que la mesure de la contribution de la femme, 
bien que fondamentale, pose cependant un probleme. C'est ainsi que la part du secteur informel dans le 
PIB au niveau du Burkina Faso et du Congo ne depasse pas 40 %, tandis qu'en Zambie et en Gambie elle 
s'eleve a 51 %. 
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La part de l'emploi dans le secteur informel est de 20 % au Congo et au Burkina Faso et de 14 % 
en Zambie et en Gambie. Seton M. Bayala, ces donnees ne sent pas comparables: Elles dependent des 
definitions et des sources d'information. C'est ainsi, dit-il, qu'en Gambie le secteur informel est defini 
comme taus les etablissements employant mains de cinq personnes. Au Congo ce sont toutes les activites 
de commerce et d'industries non couvertes par les statistiques. Quant au Burkina Faso, ce sont les activites 
non enregistrees au registre du commerce . 

. Les sources d'information sent limitees, si bien que le comptable national est amene a ne pas en tenir 
compte. Ce faisant, ii neglige l'apport economique et social du secteur informel. II se base sur des 
hypotheses pour estimer la part de ce secteur. II dresse finalement une liste d'activites qu'il prend en 
compte. Le conferencier a fait ressortir, a partir d'enquetes menees, l'impact de !'estimation du secteur 
informel sur le PIB. C'est ainsi que la part de ce secteur dans le PIB a baisse entre 1968 et 1985, et 
progresse a partir de 1987. Mais depuis le recensement de 1985, deux sources d'information sont 
disponibles: le fichier-repertoire des entreprises, et des documents du recensement general de la population 
de 1985, dans son valet emploi et population active. 

En conclusion, le conferencier a soutenu que parmi toutes les sources d'enquetes deja realisees, 
aucune ne satisfait le comptable national, d'ou la necessite d'une harmonisation de la definition des 
concepts. 

Apres l'expose des questions ant ete posees. C'est ainsi que M. Jacques CHARMES a donne sa 
comprehension du secteur informel; a son avis, la definition a retenir est celle que le comptable national 
retient comme etant les activites non enregistrees, ce qui divise le secteur informel en un ensemble 
heterogene. Les sources exhaustives viennent des recensements et des enquetes aupres des menages. 
Au Burkina Faso le recensement de 1975 a classe les femmes comme menageres si bien qu'il n'y a pas eu 
de chiffre pour l'emploi. Par contre celui de 1985 couvre un champ plus large, parce qu'il aborde de fa9on 
plus specifique l'emploi. 

Ouelques remarques sur les chiffres concernant I' evolution de la part du secteur informel dans le PIB 
ant ete faites. Le tableau 2 (en Annexe lll.C) met en evidence la non utilisation des donnees de la 
comptabilite nationale et cela traduit l'impact de l'insuffisance de !'information disponible sur !'evolution de 
la part du secteur informel. Le conferencier a ensuite fait une breve presentation de !'orientation du projet 
dont la composante statistique est consciente des difficultes d'harmonisation des concepts et des donnees. 

V. TECHNIQUES D'ESTIMATION DE LA PARTICIPATION DES FEMMES 
AUX ACTIVITES DU SECTEUR INFORMEL 

L'expose du M. Louis Marie DAKUYO de la Direction generale du Ministere du plan a traite des 
techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur informel a partir des sources 
disponibles. 

A !'occasion des operations des recensement de la population ou d'enquetes specifiques sur la 
population active, un certain nombre d'activites individuelles sont saisies dent !'exploitation permet la 
connaissance des caracteristiques de l'emploi et de la population active. 

Pour ce genre d'operations, deux questions essentielles se posent: 

- la periode de reference. En general, l'activite peut se reterer a la derniere semaine (population 
active courante) ou a une periode plus longue comme par exemple l'annee (population active 
habituelle). Ce choix est fondamental pour une bonne mesure de l'activite informelle en general 
et de celle des femmes en particulier; 
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- les limites d'entree et la sortie de l'activite. Ces limites sont fixees en fonction des caracteristiques 
socioculturelles, telles que scolarisation. 

En 1985, la periode de reference au Burkina Faso a ete fixee a une semaine en milieu urbain et a 
toute l'annee en milieu rural. La limite inferieure pour l'entree en activite a ete fixee a 10 ans. 

Les variables qui permettent la connaissance de la population active sont: 

- le statut d'occupation qui permet de classer les individus en actifs et inactifs; 
- la situation dans !'occupation principale; 
• la branche d'activite. 

Des croisements peuvent etre faits a I' exploitation, permettant de cerner la participation des femmes 
a l'activite economique en general et plus particulierement aux activites du secteur informer, une fois isole 
ce secteur. 

Les indicateurs de mesure de cette participation sont: 

- les taux bruts d'activite, 
- les taux specifiques d'activite, 
- la duree de travail. 

Calcules pour chaque sexe et rapportes aux activites du secteur informel, ces principaux indicateurs 
rendent compte du niveau de participation des femmes au secteur informel compare a celui des hommes. 

Des comparaisons entre sources peuvent aussi etre menees. 

L'importance de la participation des femmes au secteur informel se mesure en termes de volume. 
Pendant le recensement, ii y a eu un certain nombre de variables susceptibles de permettre de cerner les 
donnees sur l'emploi; l'interet d'un recensement est son caractere exhaustif et son deroulement simultane 
sur toute l'etendue du territoire. Au cours de l'enquete, des questions sont posees pour identifier la 
population active; ii s'agit de: 

a) L 'age, dont la limite inferieure et superieure est fixee a 10 ans et plus. Ceci est du au fait que 
les enfants en Afrique entrent tres tot dans la vie active. 

b) Le statut d'occupation, qui permet de classer Jes individus en actifs et en inactifs. Les actifs 
occupes et les chomeurs constituent une population potentiellement active. Les actifs occupes sont les 
personnes ayant travaille au mains trois jours dans la semaine de reference. Nous avons deux categories 
de chomeurs. II y a ceux qui ont perdu leur emploi et ceux en quete de leur premier emploi. Dans la 
categorie des inactifs, nous pouvons classer: 

- les personnes des deux sexes occupees au foyer; 
- les eleves et les etudiants; 
- les retraites et les rentiers; 
- les invalides. 

c) L'occupation principale, qui est l'activite qui recueille le maximum de temps occupe pendant la 
periode de reference. 

d) D'autres variables, telle que la situation dans !'occupation principale (les employeurs, les 
independants, les salaries, les aides familiaux), sont aussi utilisees. 
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e) L 'occupation secondaire est celle qui prend le plus de temps apres l'activite principale. Quant 
au volume horaire consacre, ii peut etre croise avec le sexe pour determiner le temps d'occupation des 
femmes. 

Pour mesurer la participation de la femme, ii taut cerner les activites supposees informelles. Or, en 
1985 la variable "branche d'activite" n'a pas ete prise en compte. 

Certains ratios comme le taux brut d'activite ont ete presentes pour permettre de comparer la 
contribution des femmes a celle des hommes. Les ratios calcules sont les suivants: 

- le taux brut d'activite, qui s'obtient en faisant le rapport entre la population active feminine totale 
et la population feminine totale; 

- les taux specifiques d'activite s'obtiennent de la fac;on suivante: population active d'un groupe 
d'age/population totale de ce groupe d'age; 

- la dun~e totale du travail. 

M. DAKUYO a ajoute qu'il existait d'autres indicateurs difficiles a traduire. C'est notamment le nombre 
brut d'annees de vie active. Cet indicateur fait appel a l'esperance de vie. En conclusion, ii a fait savoir qu'il 
etait plus facile de distinguer le secteur informel a travers la profession; mais lorsqu'on veut mesurer la 
contribution des actifs du secteur informel, ii taut revenir a la notion de branche d'activite. L'estimation de 
l'emploi informel viserait a additionner les independants, les aides familiaux et les apprentis. Mais le secteur 
rural est exclu de cette liste. 

Des questions ont ete posees sur la place des domestiques remuneres lorsqu'on pane de population 
au foyer, la place d'un manoeuvre qualifie, comment integrer la part des taches domestiques dans le PIB, 
etc. M. DAKUYO a donne des elements de reponse et a confirme que la quantification des travaux 
menagers de la femme est un element qui merite d'etre pris en compte; mais le probleme qui se pose est 
que !'evaluation de ses activites n'est pas encore admise dans les normes internationales. Un point de 
discussion a ete la notion de salarie. Cette notion n'a pas un contenu stable et depend de quel cote on se 
trouve (c'est-a-dire de la personne qui repond a la question). Dans tous les cas, la recommandation 
internationale vise a poser directement les questions aux personnes concernees afin de donner aux 
reponses plus de fiabilite. 

VI. TECHNIQUES D'EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DES FEMMES 
A LA PRODUCTION DU SECTEUR INFORMEL 

Dans un premier temps, l'expose de M. Siribi COULIBALY a donne un certain nombre de generalites 
en comptabilite nationale, notions essentielles pour la comprehension du theme proprement dit. Ainsi la 
comptabilite nationale est le cadre global de mesure d'une economie nationale. A cet effet, a poursuivi le 
presentateur, deux approches sont possibles. Pour introduire la mesure en economie, la demarche adoptee 
par la plupart des systemes de comptabilite nationale consiste a faire des regroupements au sein de 
l'economie de fac;on a obtenir des entites homogenes, puis a elaborer les comptes de ces entites; en dernier 
lieu des syntheses sont faites. 

Deux types fondamentaux de regroupements sont operes: 

a) Les secteurs institutionnels: un secteur institutionnel est un regroupement d 'unites institutionnelles 
sur la base de la fonction economique exercee et de l'origine des ressources principales utilisees. 

b) Les branches d'activite economique: la branche d'activite economique est un ensemble d'unites 
ayant la meme activite principale. 
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Chaque pays adopte son systeme de comptabilite nationale en fonction de la configuration et des 
realites de son economie. L'evaluation de la valeur contributive du secteur informel s'effectue de deux 
manieres: une methode directe et une methode indirecte. 

Au regard des normes etablies en comptabilite nationale, la desagregation selon le sexe est difficile. 
Contrairement a la demographie ou les donnees sont desagregees par sexe (taux d'activite par sexe, taux 
de mortalite par sexe, taux de scolarisation par sexe, etc.), la comptabilite nationale fournit des agregats 
pour I' ensemble de la population d'un pays donne. la non disponibilite d'agregats macro-economiques par 
sexe tient principalement a la demarche de la comptabilite nationale pour etablir ses agregats. 

Les informations de base utilisees pour l'etablissement des comptes sent celles fournies par les unites 
pour ce qui est du secteur moderne; ces informations concernent I' unite entiere et ne font aucunement cas 
de la part contributive de chaque sexe, de sorte qu'il apparait difficile au comptable national de faire ressortir 
cet aspect lors de la synthese. 

Pour ce qui est du secteur informel, les informations de base sent obtenues principalement soit par 
voie d'enquetes ou de recensements, soit par hypotheses. 

Les methodes d'estimation du secteur informel sent des methodes indirectes basees sur certaines 
hypotheses et utilisant des donnees sur la population active. A travers les methodes d'obtention des 
donnees de base et de prise en compte du secteur informel, apparaissent les causes de sous-estimation 
de la production des femmes du secteur informel: ce sont celles liees aux methodes de collecte des 
donnees de base et celles relatives a l'adequation des concepts utilises, notamment les concepts d'activite 
economique et de population active. Ace propos, le concept de "PIB elargi", qui est a l'etude, devrait 
permettre d'elargir le champ des activites feminines dans les comptes nationaux. 

L'expose s'est termine par des voies possibles d'etude et de mesure et a ete suivi de debats. Un 
certain nombre de complements d'ordre technique ont ete apportes a I' expose. Deux points fondamentaux 
ont retenu !'attention des participants: 

(i) la notion de PIB elargi. Le consensus a ete etabli sur le principe d'inclure la valeur estimative 
des activites domestiques dans le PIB, eu egard a leur importance. 

(ii) les difficultes de mesure de la contribution des femmes dans les activites du secteur informel 
decoulent des difficultes de mesure du secteur informel en general. 

VII. ADEQUATION DES OUTILS DE COLLECTE DES DONNEES STATISTIQUES 
POUR L'EVALUATION DU ROLE ECONOMIOUE DU SECTEUR INFORMEL ET 

DE LA CONTRIBUTION DES FEMMES A L'ACTIVITE ECONOMIQUE 

L'expose fait par M. Jacques CHARMES a porte sur: 

la collecte des donnees et !'amelioration de ces donnees; 
!'examen des differentes methodes de collecte et quelques techniques utilisees dans certains 
pays; 
les propositions visant a ameliorer les systemes de collecte existants. 

Concernant le premier point, le presentateur a rappele les questions courantes dans ces types 
d'operations: Comment mesurer l'emploi dans le secteur informel et notamment l'emploi des femmes? 
Comment estimer la production et les revenus generes par ces activites? 

Cela pose a la comptabilite nationale trois series de preoccupations, a savoir: 
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1. Comment atteindre l'exhaustivite dans le champ des activites informelles et surtout feminines? 

2. Comment distinguer a l'interieur de ce secteur les divers segments qui le constituent (notamment 
les micro-entreprises, le travail a domicile, les activites de rue, la pluri-activite, etc.)? 

3. Comment saisir les tendances d'evolution a court et moyen termes pour les differentes activites? 
Y a-t-il des methodes permettant de suivre regulierement ces activites en tenant compte du souci 
d 'exhaustivite et de regularite de la collecte, ainsi que de la fiabilite des donnees? 

Dans le deuxieme point, le conferencier a releve !'application tres difficile des methodes statistiques 
habituelles au secteur informel dont les caracteristiques sont tout a fait autres. Tell es sont quelques-unes 
des questions que se proposent de resoudre les problemes des systemes de collecte. Mais l'exhaustivite, 
la regularite ou la courte periodicite, la precision et la fiabilite sont souvent des objectifs antinomiques qui 
sont poursuivis a l'aide de methodologies d'enquetes differentes. Et par ailleurs, la diversite des activites 
informelles, de leurs modes et de leurs lieux d'exercice implique le recours a une combinaison de methodes 
d'enquetes aupres des etablissements et aupres des menages. 

L'exhaustivite, bien qu'etant un objectif recherche, est sacrifiee au profit de la fiabilite. Parcourant 
les techniques de collecte utilisees dans certains pays le conferencier a fait les recommandations suivantes: 

a) Lorsqu'il y a un recensement des activites, ii est souhaitable de l'etendre a tous les domaines. 
La methode utilisee par un pays comme l'Egypte, qui a consiste a realiser un recensement des 
etablissements parallelement a un recensement de la population, permet une comparaison directe des deux 
sources. Les differences qui ressortent permettent de cerner l'activite a domicile. Mais ce type d 'operation 
est assez delicat et ne permet pas une collecte exhaustive. Le recensement d'etablissement sert a mettre 
a jour le fichier des entreprises modernes, et permet ainsi de prelever un echantillon en vue des enquetes 
approfondies. Cependant ii y a des inconvenients. La base de sondage se perime tres vite car les mises 
a jour ne peuvent pas etre realisees periodiquement. 

b) Le questionnaire: ii est souhaitable de le rendre leger et de poser des questions simples 
conduisant a des reponses fiables. L'adaptation du questionnaire (periode de reference et variations 

1 saisonnieres des differentes activites, etc.) est indispensable. 

c) La formulation des questions d'enquete. Certaines questions posees directement aboutissent a 
des reponses erronees. II est conseille de reconstituer le cheminement conduisant a la determination de 
la vraie reponse. 

d) II est recommande de tenir compte du temps de travail pour estimer le revenu. 

e) Une autre adaptation porte sur les concepts dont le contenu doit etre explicite (par exemple, ne 
pas confondre chiffre d'affaires et benefice). II en est de meme de la situation dans l'emploi ou le salariat 
ne revet pas toujours un contenu homogene. 

f) Les activites feminines n'apparaissent pas aussi dans les formes habituelles pour etre cernees par 
les enquetes d'etablissements et celles effectuees aupres des micro-entreprises, d'ou la recommandation 
de mener des enquetes aupres des menages pour mesurer l'activite informelle et partant celle menee par 
les femmes. Le questionnaire doit etre applique directement a la personne concernee pour eviter des biais 
systematiques (informations ignorees). 

Entin, concernant !'amelioration des systemes existants, ii est ressorti que des propositions 
pertinentes existent, mais elles ne sont pas toujours adaptees aux moyens des pays en developpement. 
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Les recensements d'etablissements suivis d 'enquetes par sondage sur les petits etablissements ont 
constitue une demarche classique qui a encore aujourd'hui la faveur des institutions statistiques. Sous 
reserve d'une adaptation des concepts et de la formulation des questions, du choix des periodes de 
reference, du soin apporte a la saisie des variations saisonnieres, cette demarche fournit au comptable 
national des informations precises et relativement fiables, rnais une courte periodicite est difficile a mettre 
en oeuvre et la couverture est loin d'etre exhaustive, laissant dans l'ombre la plus grande part des activites 
informelles, en particulier les activites feminines. 

C'est pourquoi on a tendance a preconiser aujourd'hui la realisation d'enquetes aupres des menages, 
afin d'apprehender toute la diversite des formes d'exercice des activites informelles et feminines. Mais si 
l'exhaustivite peut etre ainsi approchee, la fiabilite et la precision ne peuvent etre atteintes qu'a la condition 
de developper des questionnaires d'entreprises aupres des actifs des menages enquetes, et sur les lieux 
memes de l'exercice de leur activite. Par ailleurs, se posent aussi des problemes de dimensionnement de 
l'echantillon. 

Au Burkina Faso, ii est prevu une enquete d 'etablissement, mais elle ne couvre pas l'essentiel des 
activites feminines. Comment arriver a toucher les domaines de predilection des activites des femmes? 
II ya done necessite d'organiser des enquetes ad hoc en dehors des enquetes d'etablissements. 

Aussi, a partir des systemes existants, ii convient d'articuler des innovations et des adaptations qui, 
avec le minimum de charges supplementaires, permettent de se rapprocher des methodes d'enquetes 
permanentes et approfondies, susceptibles non pas de faire disparaitre -- en l'enregistrant -- un secteur 
informel defini par le non enregistrement, mais de permettre sa mesure et son suivi regulier, specialement 
pour sa composante feminine, la plus difficile a saisir. 

A l'issue de I' expose, les participants ont pose des questions de comprehension et apporte certaines 
contributions. II a ete surtout question d'une meilleure sensibilisation des populations dans le but 
d'ameliorer les donnees collectees. la participation des populations et I' amelioration du niveau d'instruction 
sont des elements favorables a une bonne collecte. L'exemple de la direction de l'artisanat est assez 
0difiant. Lorsque l'enquete s'inscrit dans les preoccupations des populations, la disponibilite et l'ouverture 
de celles-ci permettent d'esperer de bans resultats. 

VIII. RESULTATS DES TRAVAUX DES GROUPES 

Trois groupes de travail ont ete retenus composes de 11 a 12 membres chacun. 

A. Rapport du groupe I 

Le groupe I devait travailler sur les donnees de population active etendue a !'ensemble du pays. 
L'objet etait d'arriver a une estimation de l'emploi informel desagrege par sexe. Ces donnees devaient etre 
ensuite comparees a celles deja estimees par les comptables nationaux. 

Sur la base des listings distribues, ii fallait operer d'abord un classement des occupations dans les 
branches. Ainsi, les occupations du sous-groupe 0 -- !'agriculture, l'elevage, la peche et la foret -- seront 
rangees dans la branche I. Les mineurs du sous-groupe 3 sont a reverser dans la branche 2, industries 
extractives. 

Les relieurs, dessinateurs, calqueurs et operateurs topographes peuvent etre independants et comme 
tels ranges dans le secteur informel. Mais la plupart etant salaries, ils releveront ici de !'administration. Les 
meuniers et vendeuses de beignets du sous-groupe 4, commerce, seront reverses dans la branche des 
industries alimentaires. Quant aux bouchers, la distinction entre ceux qui font l'abattage (activite de 
production, branche 3) et ceux qui ne s'occupent que de la commercialisation de la viande (branche 6) 
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n'etant pas evidente, aucune hypothese de reversement au prorata s'avere operatoire et ii a ete decide de 
les ranger dans la branche commerce. 

L'artisanat de production et d'art sera classe pour l'essentiel dans la branche 3 (sous-branches 32 
a 38). La branche 4 rentre pour l'essentiel dans les activites qui ne relevent pas du secteur informel. 

Dans la branche 5, batiments et travaux publics, Ont ete reverses: 

les ma~ons et tacherons, et les peintres initialement classes dans l'artisanat de production selon 
leurs occupations; 
les plombiers et les electricians, qui apparaissaient dans l'artisanat de service; 
Les puisatiers et les entrepreneurs qui etaient inclus dans les services domestiques. 

Dans la branche 6, commerce, a ete reverse le sous-groupe 4 excepte les meuniers, les vendeuses 
de beignets rangees dans la branche 3, et les conseillers commerciaux dont l'activite ne releve pas du 
secteur informal. 

L'hotellerie et la restauration (serveur, servante, barman, barmaid, maitre et gerant d'hotel) y ont ete 
reverses. 

Les chauffeurs peuvent etre dans !'administration, chez des particuliers (menages), mais ii a ete 
convenu de les ranger dans la branche 7, transport. 

Labranche 8 a concerne surtout les services marchands dont certains apparaissaient dans l'artisanat 
de service (sous-groupe 5.2), d'autres dans les services domestiques (blanchisseur, coiffeur, cireur, laveur­
nettoyeur, etc.). les tradipraticiens y ont ete ranges. 

En sont exclus les services des gens de maison qui seront classes dans la branche 9. 

Le sous-groupe 3.4 est difficile a classer car ii peut etre range dans toutes les branches. 

B. Rapport du groupe II 

1. Selection des occupations et des situations dans la profession du secteur informel 

Concernant la selection des occupations susceptibles d'appartenir au secteur informal et des 
situations dans la profession correspondant au meme secteur informal, le groupe a eu a travailler tableau 
par tableau (tableaux portant sur le milieu urbain). 

a) Occupation principale / sexe feminin : Le groupe a exclu les agriculteurs et cultivateurs ainsi que 
les bergers independants. Le reste du groupe 0 est considers comme faisant partie du secteur informel. 

Parmi d'autres points qui ont fait l'objet de discussion figurent les conseillers commerciaux du groupe 
4 ainsi que les personnels des cultes chretien et musulman. En conclusion, ils sont consideres comme ne 
faisant pas partie du secteur informal. Au niveau du sexe teminin urbain, le chiffre total donne 41 .205 
emplois. 

b) Occupation principale / sexe masculin: Comme dans le cas du sexe feminin, agriculteurs, 
cultivateurs et bergers independants s'engagent dans des activites non informelles. L'analyse reste la meme 
que pour le sexe feminin, sauf pour la profession "employeur". A la lumiere des discussions, les 
commer~ants et les libraires du groupe 4; les menuisiers, les ma~ons-tacherons, les bijoutiers, les peintres, 
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les garagistes. les photographes du groupe 5; les entrepreneurs et les boulangers du groupe 6, toutes ces 
activites font partie du secteur informel. La sommation donne 97.277 emplois. 

c) Occupation secondaire / sexe feminin et sexe masculin: Compte tenu du type d'occupation 
secondaire. les discussions ant conduit le groupe II a classer toutes ces activites dans le secteur informel. 
Mais ii y a lieu de souligner que certaines activites telles que celles des groupes 1 a 3 relevent de 
!'administration et bien que secondaires, elles sont considerees comme formelles. Mais le cas des 
accoucheuses auxiliaires -- matronnes, classees comme formelles n'a pas satisfait tout le monde. 

2. La classification des individus selon les nomenclatures d'activite et de profession 

Cet exercice de classification a ete fait aisement. Toutefois un probleme s'est pose au niveau du 
groupe 6, "boy -- cuisinier -- gouvernante". Faut-11 les classer dans la branche 8 comme services 
marchands? C'est le cas egalement des chauffeurs: Faut-il les classer dans la branche n Apres 
discussions, ces professions sont retenues respectivement dans les branches 8 et 7. 

C. Rapport du groupe Ill 

Exercices de traitement de donnees de population active et d'emploi: 

1. Selection des occupations susceptibles d'appartenir au secteur informel 

a) Tableaux zone rurale /occupation principale / sexe feminin: Apres une large discussion autour 
du groupe 0 classe dans la nomenclature CITI utilise par les comptes nationaux, le groupe Ill a juge que 
le groupe 0 reste un secteur special que l'on peut classer dans le secteur informel. De ce fait, ii a decide 
de le mettre de cote. Etant donne que !'agriculture constitue l'activite essentielle du secteur rural, ii serait 
preferable de laisser ce secteur dans le secteur traditionnel. 

Les groupes 1, 2, 3 et 7 sont classes dans le secteur formel, compte tenu du fait qu'ils constituent 
les salaries de !'administration. 

Les groupes 4, 5 et 6 et une partie du groupe 8 (tradipraticiens-guerisseurs) font partie du secteur 
informel. Par contre les personnels des cultes chretien et musulman sont classes dans le secteur moderne. 

le groupe a estime que les demarcheurs et les conseillers commerciaux doivent faire partie du 
secteur formel, compte tenu du caractere de leur metier. 

Un autre point a suscite debat, c'est la prise en compte des accoucheuses traditionnelles. le groupe 
a souhaite que cette categorie de personnel soit dissociee de celle du personnel administratif. 

l'exercice donne avait consiste a: 

comparer les estimations de l'emploi informel par branche avec les estimations du PIB par 
secteur; 
degager les reflexions que ces comparaisons inspirent; 
suggerer des methodes et des techniques visant a ameliorer ces estimations. 

Selon la definition minimale de l'emploi dans le secteur informel (independants + aides familiaux + 
apprentis + autres), les donnees globales sur l'emploi informel se presentent comme suit: 

Femmes 
109.182 

Hommes 
78.718 

Total 
187.902 
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Si l'on rapporte ce total a la population active totale, cela represente environ 4 %. Le secteur informel 
sans le secteur non agricole atteint ainsi 59 % des emplois. 

La comparaison de l'emploi informel avec celui degage dans le recensement des unites industrielles 
et commerciales (RIC) est assez delicate pour certaines branches (notamment les brasseries}. 

Par solde, on arrive a un chiffre de 241.000 emplois, ce qui represente 70 % de la population active 
non agricole et 5,5 % de la population active totale. 

Avec la definition minimale de l'emploi informal, les femmes etaient majoritaires. Mais lorsque l'on 
tient compte des salaries du secteur informel, les tendances s'inversent et les hommes en activite depassent 
les femmes. 

Le secteur informel est preponderant dans la branche commerce. 

L'introduction des activites secondaires (665.000 emplois) fait apparaltre: 

la place dominante des femmes; 
la preponderance des activites manufacturieres; 
la forte presence du milieu rural. 

L'aggregation (activite principale et secondaire) consacre la forte domination des femmes qui 
occupent 69 % des emplois avec un secteur rural tres ecrasant. 

Les branches d'activite du PIB ne sent pas suffisamment detaillees, ce qui ne permet pas d'estimer 
la contribution des sous-branches plus proches de la realite du secteur informel. Cependant, ii est possible 
de calculer avec ces donnees la productivite du secteur informel. 

Les critiques des methodes d'estimation des comptables nationaux reposent sur le fait que 
!'estimation indirecte utilisee porte uniquement sur des hypotheses dont la consistance n'est pas toujours 
etablie. L'estimation directe plus realiste repose sur des enquetes legeres dont les resultats sont extrapoles 
sur !'ensemble du pays. 

Avec la definition minimale, ii etait difficile d'inclure systematiquement les salaries, dans la mesure ou 
ii n'est pas aise de savoir la part des salaries qui va dans les differents secteurs. De plus, les comparaisons 
internationales sont plus delicates avec !'inclusion des salaries, eu egard au contenu tres fluctuant de cette 
notion. II ya done necessite d'entreprendre des enquetes aupres des menages pour apporter d'autres 
precisions. 

IX. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les debats de fond se sont cristallises sur les points fondamentaux suivants: 

Les definitions du secteur informal et les concepts etant fluctuants, ii conviendrait de porter un regard 
critique sur des donnees dont la comparabilite devient hasardeuse tant au niveau d'un meme pays que dans 
un groupe de pays considere. 

La methodologie d'approche differe selon les differentes sources, ce qui ne permet pas de faire des 
recoupements. 

La non homogeneisation des statistiques constitue un reel probleme qui conduit les comptables 
nationaux a ne pas prendre en compte les statistiques existantes dont la relative abondance n'est pas 



17 

synonyme de leur exhaustivite pour qu'elles soient exploitables en comptabilite nationale. La necessite 
d'une harmonisation et d'une centralisation, et la realisation d'enquetes exhaustives, s'imposent pour 
!'amelioration des statistiques. 

Les presentations libres donnees par les services et organismes representes ant fait ressortir des 
besoins cruciaux en statistiques fiables pour epauler leurs activites. Etant donne que l'objectif principal de 
la comptabilite nationale ne visait pas a priori une desagregation par sexe et par secteur (formel ou informel) 
pour degager la contribution de chaque composante, les techniques d'estimation de la participation des 
femmes aux activites du secteur informer ont repose sur des hypotheses qui ne donnaient pas toujours 
satisfaction. La non prise en compte d'une bonne partie des activites feminines, notamment celles exercees 
dans les domiciles et surtout la non inclusion des taches domestiques dans le PIB a cause des difficultes 
de leur evaluation, etaient de nature a sous-estimer la contribution des femmes. 

Les participants, conscients de l'ampleur de ces difficultes, ont estime qu'une adequation des outils 
de collecte de donnees statistiques pourrait conduire a une meilleure evaluation du role economique du 
secteur informer et particulierement la contribution des femmes. 

Les nombreuses questions saillantes posees, tant en seances plenieres que dans les groupes de 
travail, ant ete fort pertinentes et ont surtout porte sur: 

la mesure de l'emploi dans le secteur informer et notamment l'emploi feminin; 
!'estimation de la production et des revenus generes par les activites informelles; 
la recherche de l'exhaustivite dans le champ des activites informelles et surtout celles des 
femmes; 
la distinction, a l'interieur du secteur informel, des divers segments qui le constituent; 
la saisie des tendances d'evolution a court et moyen termes des differentes activites et le 
probleme de leur suivi regulier. 

A l'issue des seances plenieres et des discussions de groupe, les participants ont fait des 
propositions visant a ameliorer les systemes statistiques existants et formula les recommandations 
suivantes: 

a) la necessite d'une harmonisation des definitions, concepts, nomenclatures et classifications des 
activites du secteur informel; 

b) la centralisation des donnees au niveau national et la diffusion des informations au niveau 
regional; 

c) la realisation d'enquetes exhaustives sur l'emploi et son evolution, !'estimation de la production 
des activites du secteur informel; 

d) la realisation d'enquetes pilotes comme: 

les enquetes d'etablissements 
les enquetes budget-consommation 
res enquetes emploi du temps 

e) la poursuite et l'approfondissement de la composante statistique dont !'importance est capitale. 

Les differents projets d'enquete proposes permettront de produire des statistiques qui aideront les 
politiques a l'endroit du secteur informer, et notamment des femmes, dont les specificites seront mieux 
apprehendees. 
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1. Recommandation sur !'harmonisation des definitions et concepts utilises pour la collecte des 
donnees sur le secteur informel 

CONSIDERANT que le secteur informel occupe une place preponderante dans l'economie burkinabe 
et que peu de donnees existent pour la mesure de sa contribution au PIB, 

CONSIDERANT que cette absence de donnees conduit a une sous-estimation de l'activite des 
femmes dans le secteur informel, 

CONSIDERANT que les travaux statistiques entrepris jusqu'a present se sont illustres par la multitude 
des definitions, concepts, nomenclatures et classifications en matiere de secteur informel, 

CONSIDERANT que cet etat de choses ne permet pas la mesure de la contribution du secteur 
informel au PIB, particulierement celle des femmes, 

NOUS, participants au seminaire national de formation a la production et a !'utilisation des statistiques 
sur la place et le rOle des femmes dans le secteur informel, tenu a Ouagadougou du 6 au 10 aoGt 1991, 

RECOMMANDONS 

(i) une harmonisation des definitions, concepts et nomenclatures des activites du secteur 
informel pour une meilleure collecte des donnees lors des travaux statistiques; 

(ii) !'application effective de la classification internationale type des industries (CITI) et la 
classification internationale type des professions (CITP). 

2. Recommandation sur la centralisation des donnees au niveau national et la diffusion des 
informations au niveau regional 

CONSIDERANT !'importance des donnees statistiques dans !'elaboration des politiques et 
programmes de developpement, 

CONSIDERANT le manque de coordination dans la production et la diffusion des statistiques, 

CONSIDERANT !'existence des structures deconcentrees du Ministere des finances et du plan, 

NOUSRECOMMANDONS 

(i) la centralisation au niveau national des donnees concernant le secteur inf ormel et en 
particulier la participation des femmes; 

(ii) une large diffusion des informations au niveau regional. 

3. Recommandation sur les enquetes statistiques dans le secteur informel 

CONSIDERANT !'importance des statistiques dans la vie economique, politique et sociale d'un pays, 

CONSIDERANT !'importance du secteur informal dans l'economie nationale, 

CONSIDERANT !'importance des activites des femmes dans le secteur informel, 

CONSIDERANT que la connaissance des donnees statistiques portant sur les femmes du secteur 
informel est d'une importance capitale pour !'elaboration d'une politique nationale en vue de 
l'epanouissement de la femme et de la famille, 
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NOUS RECOMMANDONS 

(i) la realisation d'une enquete exhaustive sur l'emploi du secteur informel pour apprehender son 
etat et son evolution; 

(ii) la realisation d'une enquete estimative de la production du secteur informel pour ameliorer les 
methodes de calcul du PIB; 

(iii) la realisation des enquetes relatives aux activites menees a domicile, notamment les travaux 
de menage, pour permettre !'elaboration du PIB elargi; 

(iv) des etudes de marche et du milieu du secteur informel pour une bonne connaissance de la 
rentabilite des activites et des us et coutumes selon les regions. 

4. Recommandation sur la realisation des enquetes pilotes 

CONSIDERANT !'importance du secteur informel dans l'economie nationale, 

CONSIDERANT l'insuffisance de donnees statistiques dans le secteur informel en general et !'absence 
de donnees sur la participation des femmes en particulier, 

CONSIDERANT le role des enquetes pilotes en vue de maitriser le domaine du secteur informel au 
niveau national et regional, 

CONSIDERANT I' existence de points d'ombre sur les statistiques des menages et des etablissements 
du secteur informel, 

CONSIDERANT la necessite d'adaptation des methodes par des enquetes-test, 

NOUS RECOMMANDONS 

La realisation d'enquetes pilotes: 

de budget-consommation, 
des etablissements du secteur informel, 
d'emploi du temps du secteur informel. 

5. Recommandation pour la poursuite et l'approfondissement du projet RAF /87 /042 du PNUD, 
"Amelioration du role des femmes dans le secteur informel en Afrique: production et gestion" 

CONSIDERANT le manque d'informations statistiques et les limites des sources disponibles pour 
apprecier la productivite des femmes, leur contribution a l'ensemble de l'economie et !'evolution de leurs 
activites dans le secteur informel, 

CONSIDERANT I' impulsion que le volet statistique du projet RAF /87 /042 a donne a l'INSD quant a 
la collecte et la compilation des donnees statistiques relatives aux activites des femmes du secteur informel, 

CONSIDERANT la necessite de poursuivre la recherche sur la base de la methodologie et de la 
strategie de collecte et d'analyse des donnees proposees par l'INSTRAW 

NOUS RECOMMANDONS 

Que cette dynamique soit soutenue et renforcee par la poursuite et l'approfondissement du projet 
RAF /87 /042, notamment sa composante statistique, dans le but de faciliter et de superviser la 
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realisation des differentes enquetes specifiques necessaires pour une apprehension de la 
productivite des femmes. 

6. Motion de remerciements 

CONSIDERANT l'interet du theme du seminaire, 

CONSIDERANT la qualite de l'encadrement et de !'organisation des travaux, 

NOUS adressons nos remerciements: 

A l'INSTRAW et au Bureau de Statistique des Nations Unies pour !'initiative prise pour 
!'organisation du seminaire; 
Au PNUD pour l'appui inestimable a !'organisation du seminaire; 
Au gouvernement burkinabe pour l'interet qu'll accorde de plus en plus a la question du secteur 
informel feminin et a la promotion socio-economique de la femme. 

X. CEREMONIE DE CLOTURE 

La premiere partie de la seance de cloture a ete consacree a !'audition du rapport de synthese 
generale ainsi qu'a des motions et recommandations retenues a l'issue des discussions de groupe. 

Ensuite, presidee par Mme. la Secretaire d'Etat au plan, avec a ses cotes, Mme. le Representant 
resident par interim du PNUD et le Secretaire General du Plan, la ceremonie de cloture a debute par la 
lecture du rapport de synthese generale, suivi de la lecture des recommandations et d'une motion de 
remerciements a l'endroit des autorites burkinabe, du PNUD et de l'INSTRAW. 

Mme. la Secretaire d'Etat au plan a ensuite prononce son discours de cloture. 
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ANNEXE 1.A 

AIDE-MEMOIRE 

I. Introduction 

L'une des principales difficultes qu'affrontent actuellement les planificateurs est la penurie de 
statistiques relatives a tousles aspects de l'economie, et en particulier a la participation et a la contribution 
des divers groupes de population ainsi qu'a la contribution potentielle des differents secteurs economiques. 
Dans la plupart des pays africains, le secteur informel joue un rOle capital pour assurer la subsistance des 
families et la satisfaction des besoins elementaires de quelques-unes des couches les plus defavorisees de 
la population. S'il est vrai que la contribution du secteur informel est quelquefois reconnue, tres peu 
d'efforts ont ete faits pour remedier a certains des obstacles qui s'opposent a !'amelioration de sa rentabilite. 
Ainsi que l'ont montre de nombreuses recherches, la capacite du secteur informel n'est pas utilisee au 
maximum et ii n'existe pas non plus de politiques gouvernementales specifiques pour aider ce secteur a 
mieux exploiter son potentiel. 

Les raisons de cet oubli sont nombreuses et decoulent principalement de !'attention exclusive que 
les planificateurs, les dirigeants, les statisticiens et les etablissements de formation et financiers accordent 
au secteur formel. Le present seminaire, organise par l'lnstitut national de la statistique et de la 
demographie (INSD) sous le patronage de l'lnstitut international de recherche et de formation des Nations 
Unies pour la promotion de la femme (INSTRAW) et du Bureau de Statistique des Nations Unies, vise a 
former producteurs et utilisateurs des statistiques sur les femmes dans le secteur informel, sur la base du 
manuel revise. II s'agit tout a la fois de sensibiliser statisticlens, planificateurs, chercheurs et fonctionnaires 
charges de la promotion des femmes a l'interet de collecter et d'utiliser des donnees pertinentes sur ces 
questions et de les familiariser aux sources de donnees disponibles et aux diverses methodes de collecte 
et d'analyse des donnees sur la participation des femmes a l'activite economique et sur leur contribution 
au PIB, en vue de formuler un projet d'adaptation et d'amelioration du systeme statistique dans ce sens. 

II est indiscutable que l'on a besoin d'urgence de davantage de programmes et de projets de 
developpement destines a encourager les investissements et la production dans ce secteur. Cependant, 
afin de resoudre ces problemes, ii est indispensable de mieux comprendre la dimension du secteur informel, 
les caracteristiques de ses entreprises et de ceux qui y travaillent, la production et les revenus crees par 
ce secteur ainsi que la nature des contraintes empechant les entreprises de tourner a plein rendement. En 
general, les donnees qualitatives et quantitatives sur ces questions sont rares et leurs sources ne peuvent 
pas etre comparees entre elles. Les statistiques concernant le secteur informel ne sont pas compilees de 
maniere systematique et elles ont tendance a sous-estimer la dimension et la contribution reelles de ce 
secteur. 

Dans certains cas, les approches utilisees pour la collecte des donnees sont entachees de biais 
provenant des difficultes a definir et a appliquer les concepts pertinents pour la quantification de l'activite 
economique des femmes, ce qui a pour consequence une information moins exacte sur le rOle des femmes 
dans le secteur informel et sur le niveau de leur participation et de leur contribution a l'economie par le 
truchement de leurs activites au sein de ce secteur. L'apport en travail des femmes a l'economie n'est pas 
pleinement reconnu parce qu'elles sont particulierement nombreuses dans ce secteur ou les methodes 
actuelles de denombrement ne sont pas appropriees et ou les techniques de compilation et d'analyse des 
statistiques pertinentes tirees des sources existantes font defaut. 
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II. Identification des problemes concernant les donnees 

La situation des donnees sur le secteur informal et en particulier de celles concernant les femmes 
a ete evaluee par les participants de deux ateliers regionaux, tenus du 23 au 27 juillet 1990 en Zambie et 
du 8 au 12 octobre 1990 au Burkina Faso, ou les observations suivantes ont ete faites: 

Dans presque tous les pays d'Afrique, les gouvernements ont reellement commence a prendre 
conscience de !'importance du role que jouent les femmes dans le developpement par le biais de leurs 
activites au sein du secteur informel. Pourtant, les recherches axees sur ce secteur ne sont pas encore en 
nombre suffisant et ii n'existe encore que trap peu de statistiques desagregees par sexe pour evaluer la 
participation des femmes et leur contribution a la production et au PIB. 

L'insuffisance des statistiques a ete attribuee a differents motifs, et notamment: 

(a) Les programmes permanents des systemes nationaux de statistiques sont con~us pour 
collecter les donnees sociales et economiques courantes et ils n'envisagent pas I' elaboration de statistiques 
sur le secteur informal, lesquelles sont done obtenues a partir d'etudes ponctuelles, limitees quanta leur 
portee, et qui sont souvent realisees par des institutions privees. 

(b) Les recensements et enquetes portant sur les activites industrielles et commerciales ne 
collectent des informations que sur les grandes, moyennes et petites entreprises dotees d'un minimum 
d'employes. Les unites de production qui n'ont que quelques employes ou bien pas d'employes du tout 
et seulement des travailleurs independants n'en font pas partie. 

(c) Les principales sources de donnees desagregees par sexe sur les actifs sont les recensements 
de la population et les enquetes demographiques. Malheureusement, dans un certain nombre de pays, les 
resultats en sont souvent publies avec enormement de retard et quelquefois !'Information sur les professions 
y est donnee rnais non pas celle sur les branches d'activite (comme c'est le cas par exemple pour le 
Burkina Faso). 

(d) Les recensements et les enquetes sur le commerce de detail, qui constitue l'une des 
principales activites des femmes dans le secteur informel, sont tres rares du fait que !'elaboration des 
statistiques a partir des recensements et enquetes sur l'industrie ne lui accorde qu'une place tres relative. 

(e) Dans les quatre pays concernes par le projet -- a savoir, le Burkina Faso, le Congo, la Gambie 
et la Zambie -- ii n'existe pas de liste detaillee des activites du secteur informel: activites exercees aussi bien 
par les hommes que par les femmes, celles ou les femmes sont majorite et celles auxquelles les 
femmes se consacrent a temps complet. La compilation de ces listes pour les differentes regions faciliterait 
grandement le travail de recherche et les enquetes portant sur la contribution des femmes a ce secteur. 
A cause de la penurie de statistiques concernant ces activites, les estimations des comptabilites nationales 
sont fausses. La quantification de la contribution des femmes a la production et au produit national brut 
a partir de ces donnees peut entrainer des conclusions erronees et elle peut fausser la formulation des 
politiques destinees a ameliorer la productivite et les revenus des femmes. 

Telles ont ete les remarques exprimees apres les presentations et les debats qui avaient eu comme 
theme la disponibilite des donnees dans les quatre pays du projet et 24 autres pays ayant participe aux 
deux ateliers regionaux, organises sous les auspices de l'INSTRAW en collaboration avec le Bureau de 
Statistique des Nations Unies et la Commission economique pour l'Afrique (CEA). 

Les activites du volet "StatistiqueM ayant precede la tenue des ateliers ont debouche sur deux 
documents qui tracent dans leurs grandes lignes les precedes de compilation des statistiques concernant 
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1. Sensibiliser les utilisateurs et les producteurs de statistiques et leur faire prendre conscience 
de I' importance des statistiques concernant le secteur informel pour la planification globale et la formulation 
des politiques. 

2. Familiariser les participants avec les methodes servant a evaluer la pertinence des concepts 
et des techniques de collecte des donnees concernant le secteur informel en general et en particulier la 
participation des femmes a ce secteur. 

3. Faire connaitre aux participants les diverses sources de donnees et les approches de 
compilation et d'analyse des statistiques concernant la participation et la contribution relatives des femmes 
a la production du secteur informel. 

4. Formuler des strategies destinees a accroltre la collaboration entre les producteurs et les 
utilisateurs de statistiques afin de mettre au point un systeme integre de statistiques. 

C. Participation 

Environ 35 participants, principalement des hauts fonctionnaires d'organisations gouvernementales 
et non gouvernementales, et notamment d'organisations et de mecanismes nationaux en faveur des femmes, 
assisteront au seminaire. Les representants seront des producteurs de statistiques issus des services ou 
divisions de statistique des ministeres gouvernementaux, du departement central de statistique et des 
bureaux de statistique des differentes regions du pays ainsi que d'autres services de recherche qui ont deja 
collecte des donnees sur le secteur informel. Les utilisateurs de statistiques seront des fonctionnaires issus 
des services de recherche d'organisations gouvernementales et non gouvernementales ayant donne des 
preuves de leur interet a promouvoir les activites du secteur informel; de services en faveur des femmes; 
et d'institutions specialisees s'occupant de questions relatives au secteur informel. Des representants 
d'autres organisations (internationales ou regionales) seront invites a y participer comme observateurs. 

Nous attendons des participants un engagement total a l'egard des objectifs du seminaire et du 
programme de formation propose par les organisateurs. lls doivent posseder egalement un minimum de 
connaissances sur le secteur informel, l'activite economique des femmes et/ou la collecte et !'analyse des 
donnees statistiques. Nous demandons done a tous les participants de se preparer comme ii convient en 
prevision du seminaire afin de pouvoir contribuer de maniere effective au programme et d'en retirer le 
maximum de profit. 

C'est pourquoi ii est indispensable que les participants s'efforcent d'etudier au mains un compte 
rendu de recherche portant sur le secteur informal du pays, de lire attentivement les deux documents de 
base, le Manuel et la Synthese, qui seront utilises pendant le seminaire et de se familiariser avec les 
fonctions de leur Ministere, en particulier en ce qui concerne les procedures administratives regissant 
l'enregistrement des entreprises ou les programmes de creation d'entreprises, la fourniture de services aux 
entreprises privees, etc., ou bien dans le cas de participants provenant d'ONG et d'institutions privees, avec 
les demandes d'appui aux activites creatrices de revenus en faveur des femmes, les besoins de donnees, 
les problemes rencontres par les projets de creation de revenus et la maniere dont ceux-ci ont ate resolus 
ou tout au moins la maniere dont les goulets d'etranglement ont pu etre ameliores. 

Les experiences anterieures des participants seront d'une grande utilite et c'est pour cette raison 
que la mise en commun de ces experiences par le biais des presentations individuelles dolt etre fortement 
encouragee. Dans le programme du seminaire, des temps ont ete prevus pour les interventions des 
participants. Les categories de participants et les themes principaux a traiter pendant ces interventions sont 
les suivants: 

• 
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(a) Presentation des representants des ministeres ou departements s'occupant de mesures 
d'incitation economique a !'agriculture, l'industrie, le commerce, les affaires et les services. 

La couverture administrative et statistique des activites industrielles, commerciales et productives 
dans l'economie et dans le secteur informel: 

Description des fonctions administratives des ministeres en ce qui concerne les industries, le 
commerce, les affaires et les services; 
Procedures pour la reglementation ou le suivi des activites productives des entreprises dans 
ces differentes sortes d'entreprises ou d'affaires; 
Formulaires* specifiques utilises pour l'enregistrement; 
Types d'etablissements couverts par les procedures administratives; 
Analyse et presentation des informations statistiques; 
Disponibilite des donnees et maniere dont elles sent diffusees. 

(b) Presentation par les representants des ONG et des Institutions s'occupant de la conception 
et de la mise en oeuvre d'activites creatrices de revenus a !'intention des femmes. 

Experiences en matiere d'encouragements a la creation d'entreprises dans le pays: 

Description du programme de !'organisation et des projets de creation de revenus; 
Degre de participation des femmes et caracteristiques de celles-ci, et notamment leur 
participation prealable a des activites economiques du secteur formel ou informel; 
Conditions exigees et procedure a suivre pour la creation de petites entreprises OU d'activites 
creatrices de revenus; 
Reglementation regissant la creation d'entreprises et effets positifs et negatifs que celle-ci peut 
avoir sur la capacite d'un individu a se lancer dans des entreprises de petites dimensions (et 
si les effets different selon qu'il s'agit d'hommes ou de femmes); 
Problemes rencontres en matiere de politiques et de questions financieres, etc. lors de la mise 
en oeuvre des projets createurs de revenus destines aux femmes et maniere dont ces 
problemes ont ete resolus. 

(c) Presentation par les utilisateurs de statistiques, tels que chercheurs, fonctionnaires charges 
des programmes en faveur des femmes, concepteurs, coordinateurs et evaluateurs de projets, de la 
demande d'informations statistiques concernant les femmes du secteur informal: 

Resume des fonctions de !'institution et du type de relations existant entre celles-ci et le 
secteur informal ou le role economique des femmes (activites creatrices de revenus); 
Types d'informations statistiques necessaires pour la conception ou le suivi des programmes 
et projets en faveur des femmes; 
Oisponibilite de donnees pertinentes OU facilite d'acces a ces dernieres; 
Suggestions afin d'ameliorer l'acces aux donnees; 
Presentation de comptes rendus de recherche portant sur le secteur informel. 

Pour analyser les comptes rendus de recherche sur le secteur informel, les questions ci-dessous 
peuvent servir de guide pour !'intervention des participants: 

•; Des exemplaires de ces formulaires devront Atre distribues au moment des discussions au sein des 
groupes de travail. 
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Definition des concepts et maniere dent ceux-ci sent appliques; 

Methodes utilisees pour la collecte des donnees et le choix d'un echantillon, du taux de 
couverture et du contenu de l'enquete; 
Evaluation de l'exhaustivite des variables et leur pertinence pour analyser la contribution 
relative des femmes et des hommes au secteur informel, les contraintes et les besoins des 
personnes travaillant dans ce secteur; 
Presentation et analyse des donnees et interpretation de celles-ci; 
Implications pertinentes tirees des resultats presentes; 
T oute autre observation. 

Dans !'ensemble, les apports des participants se feront sous la forme d'une breve presentation 
s'inserant dans l'une des categories citees ci-dessus, d'une participation active aux debats generaux, au 
travail en groupe et la realisation de taches individuelles qui leur seront demandees et qui porteront sur les 
techniques de compilation des donnees presentees. Nous recommandons aux participants d'apporter une 
calculatrice pour effectuer les calculs. 

o. Resultats esperes 

Le resultat principal de ce seminaire consiste a former les producteurs et les utilisateurs de 
statistiques aux methodes de compilation et d'analyse des statistiques concernant la participation des 
femmes au secteur informel et a leur permettre de former a leur tour le personnel de leur service OU 

departement. 

II est prevu que le seminaire produise les resultats suivants: 

(a) Des strategies garantissant la coordination des activites statistiques dans le pays, et 
notamment pour tout ce qui concerne la compilation des statistiques du secteur informel; 

(b) Une definition precise et applicable de ce qui constitue le secteur informel et de ses 
caracteristiques; 

(c) Des recommandations pour la collecte et !'analyse des donnees concernant tousles aspects 
de la contribution des femmes a l'economie en vue d'une planification et d'une formulation de politiques 
efficaces du secteur informel; et 

(d) Un rapport sur les travaux du seminaire qui fera etat des enseignements qui se degagent de 
!'utilisation du Manuel et de la Synthase et de leur adaptation pour servir de materiel de formation au niveau 
national. 

E. Organisation des presentations et des discussions 

Le seminaire comportera plusieurs sessions qui aborderont sept themes de fond, outre les sessions 
d'ouverture et de cloture. Chaque session consacree a un theme de fond consistera en: une conference, 
des commentaires sur la presentation realises par l'un des participants, des discussions generales et un 
travail en groupe portant sur des aspects specifiques ainsi que sur la compilation et !'analyse des 
statistiques. 

La conference axee sur chacun des themes traites se divisera en deux parties, l'une centree sur le 
materiel contenu dans les deux documents de formation, le Manuel et la Synthase, et l'autre qui presentera 
des exemples concrets pris dans le pays meme et qui illustreront la complexite des approches et des 
techniques examinees dans la premiere partie du seminaire. L'information donnee par les deux documents 
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de base sera completee par les resultats des etudes de cas menees sur place au cours de la premiere etape 
du projet. 

1ere session: Place du secteur informel dans les politiques et programmes nationaux de 
developpement: besoins exprimes en matiere de statistiques sur les femmes et le secteur 
informel 

II s'agira ici de faire le point sur les preoccupations et les orientations recentes des politiques et 
des projets qui s'adressent au secteur informel et aux femmes dans le contexte africain. L'accent sera mis 
sur les initiatives recentes ou deja plus anciennes prises par le Congo dans ces domaines. On fera ressortir 
ce handicap qu'a represente !'absence ou l'insuffisance de statistiques et indicateurs sur ces sujets pour la 
definition et la mise en oeuvre de ces politiques et projets. 

La presentation et les debats s'efforceront de sensibiliser les participants et de leur montrer 
!'importance des statistiques et les indicateurs pour evaluer et satisfaire les besoins des personnes travaillant 
dans le secteur informel pour la planification et la formulation des politiques nationales. Pendant cette 
session, les participants parleront egalement des activites de leur service ou organisation dans le domaine 
des statistiques et ils insisteront notamment sur leurs besoins en matiere de donnees concernant les femmes 
et le secteur informel ou sur l'usage qu'ils font de ces donnees. Les presentations des participants auront 
lieu apres le seminaire et !'intervention du commentateur. Grace aces deliberations, on aura des indications 
quant a la variable pour laquelle les differents bureaux representes ont besoin de donnees. 

2eme session: Definitions, concepts et classifications utilises pour la collecte des donnees statistiques 
sur le secteur informel 

Le seminaire examinera les differentes definitions du secteur informel existant deja et les 
caracteristiques de ce secteur utilisees le plus frequemment comme criteres pour fixer ses limites. La 
definition du Manuel sera elle aussi analysee avec ses points forts et ses lacunes. Par ailleurs, des concepts 
comme ceux d'activite economique, de travailleurs et de sans-travail, etc. qui sont indispensables pour 
denombrer les activites du secteur informel seront aussi etudies. L'utilite de ces concepts et de plusieurs 
autres pour la quantification de la dimension du secteur informel et du niveau de production dans ce secteur 
sera expliquee en meme temps que les difficultes que rencontre !'application sur le terrain de ces concepts, 
et notamment pour tout ce qui concerne la participation et la contribution economique des femmes. 

3eme session: Sources de donnees utilisables pour la mesure du secteur informel: leurs limites 

Cette session offrira des notions de base sur les sources de donnees de remplacement, telles que 
celles emanant de bureaux nationaux de statistique (recensements de la population, enquetes par sondage 
sur les menages, enquetes sur les etablissements et autres enquetes ponctuelles) ou des enquetes menees 
par les services de statistique des Ministeres gouvernementaux, les institutions de recherche, etc. ainsi que 
celles provenant de sources administratives. Les presentations examineront la question de la disponibilite 
des donnees et de la compatibilite des sources. Au cours des debats qui suivront, les participants parleront 
des autres types de donnees qu'elaborent leurs propres bureaux, de la conformite de leurs concepts avec 
ceux qu'appliquent les bureaux centraux de statistique et des limitations des donnees disponibles. Des 
suggestions concernant la maniere d'ameliorer ces donnees seront egalement proposees. 

4eme session: Techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur informel, 
a partir des sources disponibles 

Cette session se propose d'illustrer les methodes utilisees pour la compilation des statistiques 
disponibles. La presentation et les exercices porteront sur les principes de compilation des indicateurs et 



32 

decriront plusieurs types d'indicateurs qui devront etre compiles ainsi que la maniere de les calculer et de 
les interpreter. Les methodes utilisees pour !'analyse des donnees, les procedures pour la definition des 
variables et la derivation des indicateurs directs et indirects a partir des variables ainsi que !'utilisation 
obligatoire de la classification croisee des variables pour obtenir la formulation de politiques plus pertinentes 
seront egalement examinees. Au sein des groupes de travail, les exercices consisteront a evaluer, d'un 
point de vue comparatif, la participation des femmes et des hommes au secteur informel, et par rapport a 
leur participation aux activites du secteur formel. 

Seme session: Techniques d'evaluation de la contribution des femmes a la production du secteur 
informel 

Les presentations auront essentiellement pour theme la quantification de la production des femmes 
dans le systeme de comptabilite nationale. La premiere partie traitera des calculs derives des chiffres 
globaux du PIB et de la proportion d'hommes et de femmes qui travaillent dans les differentes branches 
d'activite. La deuxieme partie analysera les limitations de ces estimations et elle proposera d'autres 
approches pour quantifier la contribution economique des femmes, approches qui impliqueront parfois 
!'utilisation d'autres variables ou la definition d'indicateurs supplementaires. 

6eme session: Adequation des outils de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du rOle 
economique du secteur informel et de la contribution des femmes a l'activite 
economique 

Cette session s'occupera des problemes rencontres pour quantifier la participation economique des 
femmes a partir des recensements et des enquetes. Comme la session precooente aura analyse les 
concepts et les definitions, celle-ci etudiera les biais existant dans les donnees concernant l'activite 
economique. Les debats de cette session ont pour but d'examiner le manque de pertinence des procedures 
employees dans les enquetes -- instruments utilises, champ d'application et taux de couverture. lls 
souligneront la necessite d'enquetes speclfiques sur le secteur informel et la discussion se concentrera sur 
!'elaboration d'un programme d'enquete destine a fournlr les informations necessaires pour combler les 
lacunes existant actuellement dans les systemes de collecte de donnees. 

Le travail en groupe consistera essentiellement a elaborer une enquete sur le secteur informel, 
comprenant la definition des concepts, les variables, les questions a poser dans les questionnaires, les 
modeles de tabulations et les indicateurs qui seront compiles a partir de ces dernieres. 

7eme session: Strategies pour ameliorer la qualite des donnees concernant les activites du secteur 
informel 

Cette session sera constituee par des debats au sein des groupes de travail, puis par la presentation 
et la Synthase des conclusions auxquelles seront parvenus les groupes de travail. Des plans d'action et 
un programme visant a mettre au point un systeme integre de statistiques ainsi que des recommandations 
pour ameliorer la qualite et !'utilisation des informations preparees seront elabores en vue de leur adoption 
par l'assemblee pleniere. 

F. Groupes de travail 

Malgre le fait que, dans une certaine mesure, les conferences et les interventions des 
commentateurs seront discutees en seance pleniere, des sessions de travail en groupe seront egalement 
organisees afin de permettre des discussions mieux ciblees, portant sur des problemes specifiques, souleves 
par les participants eux-memes. Ces sessions permettront par ailleurs aux participants de realiser Jes 
exercices qui leur seront distribues sous la direction de specialistes. 
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La premiere discussion au sein des groupes de travail aura lieu apres la presentation et les debats 
en seance pleniere de la troisieme session. Les participants seront repartis en trois groupes heterogenes 
qui traiteront les memes questions et/ ou sujets. Les resultats suivants sont attendus de ces deliberations: 

(a) Donnees dont ont besoin les differents bureaux; 

(b) Commentaires sur les concepts utilises pour evaluer la dimension du secteur informel; et 

(c) Suggestions ou directives concernant la maniere d'ameliorer les donnees disponibles etablies 
par les differents bureaux. 

Pendant le travail en groupe de la quatrieme a la septieme session, les participants se reuniront 
deux par deux (dans la mesure du possible, chaque groupe comprendra un utilisateur et un producteur) 
et ils etabliront les donnees ou bien les tabulations et les calculs des variables pertinentes. Des exercices 
a faire chez soi leur seront distribues, si cela se revele necessaire. Les commentaires des groupes et les 
problemes qu'ils auront rencontres au moment d'appliquer les techniques proposees seront discutes en 
seance pleniere le lendemain matin, avant qu'un nouveau sujet ne soit aborde. 

Pendant la derniere discussion des groupes de travail, chaque groupe devra elaborer des strategies 
destinees a ameliorer la qualite des donnees ainsi que des plans d'action et un programme visant a mettre 
au point un systeme integre de statistiques. Cette session sera suivie de la presentation et de la Synthese 
des conclusions des groupes de travail en seance pleniere. 

Materiel necessaire: calculatrice, feuilles de tabulation, papier millimetre et feuilles de papier. 

G. Rapport du seminaire 

Le rapport du seminaire mettra davantage l'accent sur les commentaires exprimes par les 
participants pendant les debats que sur les conferences qui peuvent etre lues directement dans le Manuel 
et dans la Synthese. II presentera les exercices a faire individuellement ou en groupe ainsi que les 
principales conclusions des groupes de travail. 
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ANNEXE 1.B 

PROGRAMME DU SEMINAIRE 

Mardi 6 aoQt 

9h Geremonie d'ouverture 

10h 15 

10h 30 

10h 45 

12h 30 

Remarques introductives: 
Mme. Maria LOUGUE du Ministere des finances et du plan 
Mme. Agnes GUIMBA OUEDRAOGO, Representant resident par interim du PNUD 
Discours d'ouverture: 
Mme. Haby OJIGA, Secretaire d'Etat au plan 

Pause-cafe 

Presentation du projet sur "!'Amelioration du rOle de la femme dans le secteur informel en Afrique: production et 
gestion•: Mme. Mariam TANI de l'UNIFEM 

Orientations, objectifs et organisation du seminaire: 
M. Jacques CHARMES, Coordinateur technique 

1ere session: Place du secteur informal dans les politiques et programmes nationaux de developpement: besoins 
exprimes en matiere de statistiques sur les femmes et le secteur informal 

Presentation du theme (Mme. Maria LOUGUE du Ministere des finances et du plan) 
Commentaire 
Discussion par les participants et observateurs 
Presentation libre des activites et des besoins sur les femmes et le secteur informal par les divers services et 
organismes representes 

Dejeuner 

15h a 18h 28me session: Definitions et concepts utilises pour la collecte des donnees statistiques sur les femmes et le secteur 
informal 

16h 30 Pause-cafe 

16h 45 Presentation du theme (M. OUEDRAOGO de l'ONPE) 

Commentaire 
Discussions par les participants 

Meraedi 7 aoQt 

Sh 30 

10h 15 

10h 45 

12h 

12h 30 

34)me session: Sources de donnees utilisables pour la mesure du secteurs informel: leurs limites 

Presentation du theme 
M. BAYALA (INSD) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

Pause-cafe 

Poursuite des discussions et expose par les participants d'enqu~tes specifiques realisees dans leurs services 

Organisation et constitution des groupes de travail 

Dejeuner 



15h a 1Sh 48me session: Techniques d 'estimation de la participation des femmes a la production du secteur informel 

Jeudi 8 aoOt 

Presentation du theme (M. Louis Marie DAKUYO du Ministere des finances et du plan) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

Sh 30 Presentation des exercices a traiter en groupe de travail 

10h 15 Pause-cafe 

1 Oh a 45 Groupes de travail 

12h 30 

1sh a 
16h 30 

16h 30 

16h 45 

Exercices de traitement de donnees de population active et d'emploi 

Dejeuner 

Groupes de travail (suite) 

Pause-cafe 

5ltme session: Techniques d 'evaluation de la contribution des femmes a la production au secteur informel 

Presentation du theme (M. Siribi COULIBALY de l'INSD) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

Vendredi 9 aoOt 

Sh 30 Synthese et conclusion des groupes de travail 

10h 15 Pause-cafe 
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10h 45 ~ session: Adequation des outils de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du rOle economique du 
secteur informel et de la contribution des femmes a l'activite economique 

12h 30 

15h 

Presentation du theme (M. Jacques CHARMES, Coordinateur technique) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

oejeuner 

Groupes de travail 

Propositions pour !'amelioration des donnees disponibles et pour !'elaboration d'une strategie de collecte 
Synthase des discussions de groupe en vue de la presentation d'un projet d'enqu6te 

Samedi 10 aoOt 

Sh 30 

11h 30 

12h 30 

7llme session: Strategies pour ameliorer la qualite des donnees concernant les activites du secteur informel: synthase 
generale 

Presentation du theme (M. lssoufou SANOU du CNRST) 
Discussion et adoption des recommendations par les participants 

C6remonie de clOture 

Lecture du communique final 
Lecture des recommandations 
Discours de clOture - Mme. la Secretaire d'Etat au plan 

Cocktail 
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Nomfiitre 

Celestin BAYALA 
Charge d'etudes 

Lomizi BAZIN 

Odelle BESSE-SANOGELL 
Charge de Programme Femme a !'UNICEF 

Christine COULIBALY 

Rosine COULi BAL Y 
Coordinatrice nationale 

Alima DIAWARA 
Coordinatrice du Pro jet RAF / 87 /003 

Antoine GUIZA 
Sociologue 

Jeanne ILBOUDO 
Agent d 'encadrement-Formatrice 

Marcel KABORE 
Statisticien 

Marie Claire KADEONA 
Chargee d 'etudes de projets 

Bimba KONE 
Attache des affaires economiques 

Teleho LOYARA 

Fatoumata NACRO 
Educatrice sociale 

Ousmane NANA 
Directeur par interim 

ANNEXE 1.C 

LISTE OE PARTICIPANTS 

Institution I Adresse 

Direction des etudes et de la planification 
Ministere de l'industrie, commerce, mines 
01 BP 514 -Ouagadougou 01 

Ministere des finances et du plan 
01 BP 374 ·Ouagadougou 01 

UNICEF 
BP 3420 • Ouagadougou 

Ministere de la fonction 
Direction des etudes et planification publique et de la 
modernisation de !'Administration 
03 BP 7006 • Ouagadougou 

Pro jet RAF / 87 / 042 
Composante Formation 
BP 575 • Ouagadougou 

PNUD 
BP 575 - Ouagadougou 

DGINA / MEBAMI 
BP 1179 - Ouagadougou 

Fonds d'appui aux activites 
remuneratrices des femmes 
Ministere des finances et du plan 
BP 311593 - Ouagadougou 

INSD / Ministere du plan 
BP 374 - Ouagadougou 

Ministere des finances et du plan 
BP 396 • Ouagadougou 

Direction regionale de plan 
Ministere des finances et du plan 
BP 63 • Ouagadougou 

Direction des etudes et de la planification 
Ministere des finances et du plan 
BP 580 - Bobo Dioulasso 01 

Secretariat d'Etat a 
Ministere de la sante et de !'action sociale 
01 BP 515 ·Ouagadougou 01 

Ministere des finances et du plan 
Direction regionale du plan 
et de la cooperation de Dedougou 
BP 125 • Ouagadougou 



Lassane OUEDRAOGO 

Robert-Mathieu OUEDRAOGO 
Chef de Service des statistiques 

lssoufou SANOU 
Attach& de recherche 
recherche scientifique 

Marie Michelle SANON 
Geographe 

Bonsedawinde SARAMBE 
Responsable des 
statistiques 

Aoua SAWADOGO 

Boubacar Sidiki SERE 
Chef du Service 

Gelestine SOME 
famille 

Fatoumata TALL 

Mariam TANI 
Chargee de Programme 
Personne Ressource UNIFEM 

Gilbert TRAORE 
lngenieur statisticien 

Moussa TRAORE 
Chef du Service des etudes 
Statistiques et socio..economiques 

lssiaka YAGO 
Attache des affaires economiques 

Ezana BAYALA 
Directeur des etudes economiques 

Sibiri COULIBALY 
Chef, Service de comptabilite 

Louis Marie DAKUYO 
Socio-demographe 

Office national de la promotion de l'emploi 
Chef de Service de la Planification de la main d'oeuvre 
Ministere du travail 
BP 521 - Ouagadougou 

lnstitut national de la statistique et de la 
demographie (INSD) 
BP 374 - Ouagadougou 

CNRST /IRSSH 
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Ministere de l'enseignement secondaire, superieur et de la 
BP 7047 - Ouagadougou 

DRPC/Ouaga 
Ministere des finances et du plan 
BP 396 - Ouagadougou 

Direction de l'Artisanat 
Ministere de l'artisanat et des PME 
et de la documentation 
BP 514 - Ouagadougou 

BP 9833 - Ouagadougou 

Ministere des finances et du plan 
BP 386 • Koudougou 

Ministere de la sante et de l'action Sociologue sociale et 
DEP • Sante 

Secretariat d'Etat charge de !'organisation du Monde Rural 
BP 360 - Ouagadougou 

UNIFEM/PNUD 
BP 575 • Ouagadougou 

Ministere de !'agriculture et de l'elevage (MAE) 
Statistiques agricoles 
BP 7010 • Ouagadougou 

Departement de la planification 
Direction regionale du plan 
BP 71 • Ouagadougou 

Ministere des finances et du plan 
BP 178 · Ouagadougou 

Personnes ressources 

lnstitut national de la statistique et de la 
demographie (INSD) 
BP 374 - Ouagadougou 

INSD • Ministere des finances et du plan 
BP 374 • Ouagadougou 

Direction generale du plan 
Ministere des finances et du plan 
BP 386 • Ouagadougou 
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Maria LOUGUE 
Conseillere 

Evariste SAWADOGO 
Economiste planificateur 

Grace BEDIAKO 
Conseillere Technique 

Jacques CHARMES 
Directeur de recherche 

Birimpo LOMPO 
Directeur des statistiques generales 

Fonds d'appui aux activites 
remuneratrices des femmes 
BP 100 - Ouagadougou 

Office national de la 
promotion de l'emploi 
BP 521 - Ouagadougou 

Organisateurs 

INSTRAW 
BP 21747 
Saint Domingue, Republique Dominicaine 

ORSTOM 
213, rue Lafayette 
75480 Paris Cedez 10 
48.03.77.79 

lnstitut national de la statistique et de la 
demographie (INSD) 
BP 374 - Ouagadougou 
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SUR LA PLACE ET LE ROLE DES FEMMES 
DANS LE SECTEUR INFORMEL 

Ouagadougou, Burkina Faso, 6-10 aoOt 1991 
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A !'attention des participants : 

Vos reponses aux questions suivantes nous seront utiles pour ameliorer les seminaires futurs. 
Pourriez-vous evaluer l'utilite a vos yeux des documents et des exposes presentes en utilisant une 
echelle de 1 a 5 (5 = Tres satisfaisant, 1 = Pas du tout satisfaisant). A chaque rubrique, entourez le 
chiffre qui reflete le mieux votre evaluation et donnez-nous vos commentaires ou vos suggestions. 

1. 
2. 
3. 

4. 

5. 

1. Structure du seminaire 

Veuillez indiquer votre niveau de satisfaction pour chacune des rubriques suivantes : 

Structure generale du seminaire 
Programme general 
Temps consacre aux discussions 

2. Sessions 

Tres 
satisfaisant 

5 4 
5 4 
5 4 

Veuillez indiquer l'utilite pour vous de chacune des sessions suivantes: 

1 ere session: Place du secteur informel dans 
les politiques et les programmes nationaux 
de developpement: besoins exprimes en matiere de 
statistiques sur les femmes et le secteur informel 

2eme session: Definitions et concepts utilises 
pour la collecte des donnees sur le 
secteur informel 

Tres utile 

5 4 

5 4 

Pas du tout 
satisfaisant 

3 2 1 
3 2 1 
3 2 1 

Pas utile 

3 2 

3 2 1 
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Tres utile Pas utile 
6. 3eme session: Sources de donnees utilisables 5 4 3 2 1 

pour la mesure du secteur informel: leurs limites 

7. 4eme session: Techniques d'estimation de la 5 4 3 2 
participation des femmes aux activites du 
secteur inf ormel 

8. Seme session: Techniques d'evaluation de la 5 4 3 2 1 
contribution des femmes a la production 
du secteur informel 

9. 6eme session: Adequation des outils de coUecte de 5 4 3 2 1 
donnees statistiques pour !'evaluation du rOle 
economique du secteur informel et de la contri-
bution des femmes a l'activite economique 

10. 7eme session: Strategies pour ameliorer la qualite 5 4 3 2 1 
des donnees concernant les activites du secteur informel 

11. Travaux de groupes 5 4 3 2 1 

3. Organisation du seminaire 

Veuillez indiquer votre niveau de satisfaction pour chacune des rubriques suivantes: 

Tres utile Pas utile 

12. Informations re9ues avant la reunion 5 4 3 2 1 

13. Lieu de la reunion - Hotel Silmande 5 4 3 2 1 

14. Services hoteliers 5 4 3 2 1 

15. Equipe du seminaire 5 4 3 2 1 

16. Commentaires : 
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4. Le seminaire dans son ensemble 

17. Qu'avez-vous le plus apprecie dans le seminaire? 

18. Qu'avez-vous le moins apprecie dans le seminaire? 

19. Qu'est-ce que ce seminaire vous a apporte? 

20. Quel parti pensez-vous tirer de !'experience acquise durant ce seminaire? 

21. Comment est-ce que l'INSTRAW pourrait ameliorer Jes seminaires futurs? 



42 

22. Autres commentaires? 

Nous vous remercions de votre participation a !'evaluation de ce seminaire. 



ANNEXE2 
ALLOCUTIONS D'OUVERTURE ET DE CLOTURE 



ANNEXE 2.A 

DISCOURS D'OUVERTURE DE MME. AGNES GUIMBA OUEDRAOGO 
REPRESENTANT RESIDENT PAR INTERIM DU PNUD 

Madame le Ministre, 
Madame la Secretaire d'Etat, 
Monsieur le Secretaire General du plan, 
Mesdames, Messieurs les seminaristes, 

Permettez-moi de VOUS presenter les objectifs du seminaire. 
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II est aujourd'hui reconnu que le secteur informer procure emplois et revenus a une part importante 
de la population active, bien souvent meme la majeure part. Et dans ces petites activites de production, 
de commerce et de services, caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre et la facilite 
d'installation, les femmes sont elles-memes plus nombreuses que les hommes. 

Ainsi !'ignorance et la negligence certaine dans lesquelles ont ete tenues ces activites par les 
systemes de collecte statistique expliquent la sous-estimation flagrante du role du secteur informer en 
general et des femmes en particulier dans la planification et les politlques de developpement. 

Paradoxalement, c'est au moment ou intervient la liberalisation de l'economie et le desengagement 
de l'Etat que sont requises des statistiques plus completes, plus detaillees, plus comprehensives et en 
definitive plus fiables que celles dont se satisfaisait une planification d'apparence plus rigoureuse, mais en 
fait peu soucieuse de tenir compte d'une realite qui n'eCrt pas manque de contredire les objectlfs affiches. 
En cette periode ou l'on ne peut plus compter sur le secteur public pour creer emplois et richesses, on se 
tourne vers ce secteur qui, spontanement s'est avere dynamique, et l'on estime qu'il est urgent de lever les 
obstacles qui l'empechent de developper toutes ses potentialites. Le besoin d'une meilleure connaissance 
du secteur informer et des activites feminines qui en constituent la trame essentielle se fait sentir avec acuite. 

Le PNUD a ainsi pris !'initiative d'un projet inter-agences visant a ameliorer le role des femmes 
africaines dans le secteur informer. sous le double plan de la production et de la gestion. Par la suite, 
!'elaboration d'un manuel de compilation et d'analyse des statistiques sur les femmes dans le secteur 
informel a ete entamee. II est fonde sur des etudes pilotes realisees dans quatre pays (Burkina Faso, 
Congo, Gambie, Zambie). Les resultats de ces travaux ont ete discutes lors de deux ateliers regionaux 
tenus en 1990. 

Le present seminaire, organise par l'INSD sous le patronage de l'INSTRAW et du Bureau de 
Statistique des Nations Unies, vise a former producteurs et utilisateurs des statlstiques sur les activltes des 
femmes dans le secteur informel, sur la base du Manuel revise. II s'agit tout a la fois de sensibiliser 
statisticiens, planificateurs, chercheurs et fonctionnaires charges de la promotion des femmes a l'interet de 
collecter et utiliser des donnees pertinentes sur ces questions, et de les familiariser avec les sources de 
donnees disponibles et les diverses methodes de collecte et d'analyse des donnees sur la participation des 
femmes a l'activite economique et sur leur contribution au produit interne brut (PIB), en vue de formuler un 
projet d'adaptation et d'amelioration du systeme statistique dans ce sens. 
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Permettez-moi pour clore mon propos de souhaiter bons travaux aux seminaristes. Leurs 
conclusions, je l'espere, permettront de guider vos decisions pour une action efficiente en faveur des 
femmes du secteur informel. 

Je vous remercie. 



ANNEXE 2.B 

DISCOURS D'OUVERTURE DE LA SECRETAIRE D'ETAT AU PLAN 

Madame le Representant du PNUD, 
Madame la Conseillere technique de l'INSTRAW, 
Mesdames, Messieurs les delegues des organisations 

internationales et non gouvernementales, 
Honorables invites, 
Camarades seminaristes: 
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Je voudrais d'abord vous exprimer la joie qui m'anime ce matin d'etre parmi vous pour proceder 
a l'ouverture du seminaire national de formation a la production et a I' utilisation des statistiques sur la place 
et le role de la femme dans le secteur informel. 

Je voudrais ensuite souhaiter la bienvenue a tous les participants venus des differentes provinces. 

Camarades seminaristes, je note avec satisfaction la presence de nos partenaires au developpement 
qui vous feront beneficier de leurs experiences vecues dans ce secteur important de notre economie. 

Au Burkina le secteur informel occupe, nourrit et procure a une importante partie de notre 
population, emplois et revenus. Dans ces petites activites de production, de commerce et de services 
caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre et de la technique utilisee, on trouve plus de 50 
% de notre population active feminine. 

Cette situation serait liee a certaines contraintes dont les principales sont l'analphabetisme, la 
conception feodale de la femme et le faible niveau de qualification. 

Malgre toutes ces pesanteurs, on a pu constater que les femmes ne sont nullement resignees a leur 
sort; au contraire, elles deployent de nombreuses initiatives pour y faire face et arrivent a contribuer a la 
satisfaction des besoins du foyer. 

Somme toute, le role de la femme dans le secteur informel demeure inconnu. S'il en est ainsi c'est 
parce qu'il n'existe pas de donnees statistiques suffisantes et fiables sur les activites des femmes et le 
secteur informel. En effet faute de donnees, les analyses menees sur les questions abordees manquent 
de pertinence; la definition et la mise en oeuvre des politiques manquent egalement de rigueur; les resultats 
obtenus ne sont pas a la hauteur des espoirs suscites. 

Cette meconnaissance du secteur informel explique: 

la sous-estimation de sa contribution dans notre economie; 
la sous-evaluation du poids et du role de la femme dans le secteur informel. 

Le present seminaire, organise par l'INSD en collaboration avec l'INSTRAW et le Bureau de 
Statistique des Nations Unies avec l'appui du PNUD, vise a former producteurs et utilisateurs des statistiques 
sur les femmes dans le secteur informel. Cette formation sera abordee a travers quelques themes, tels que: 
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la place du secteur informel dans les politiques et programmes de developpement; 
les definitions et concepts utilises pour la collecte des donnees sur le secteur informel; 
!'evaluation des activites dans le secteur informel. Camarades seminaristes, je puis vous 
assurer que le Ministre des finances et du plan attend de vos travaux des conclusions et 
propositions pertinentes qui permettront d'ameliorer les donnees statistiques sur les femmes 
et le secteur informel. 

Aux representants du PNUD et de l'INSTRAW, j'adresse mes sinceres remerciements pour leur 
contribution a la tenue du present seminaire. 

A !'attention de nos partenaires au developpement qui sont venus pour partager leurs experiences 
avec nos cadres, j'exprime ma gratitude. 

Camarades seminaristes, je voudrais vous rappeler ici l'importance des donnees chiffrees dans vos 
activites quotidiennes, vous qui avez la charge des Directions des etudes et de la planification (DEP), des 
Directions regionales du plan et de la cooperation (DRPC) et des services impliques dans la definition de 
nos politiques economiques. Saisissez I' occasion qui vous est offerte pour approfondir vos connaissances 
sur les questions qui seront abordees. 

Tout en vous exhortant a l'assiduite, je souhaite un plein succes a vos travaux et declare ouvert le 
seminaire national de formation a la production et a !'utilisation des ststistiques sur la place et le role des 
femmes dans le secteur informel. 

Pour la production des statistiques fiables sur le secteur informel, en avant. 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS! 

Je vous remercie. 



ANNEXE 2.C 

DISCOURS DE CLOTURE DE LA SECRETAIRE D'ETAT AU PLAN 

Camarade Ministre de la fonction publique et de la 
modernisation de !'administration, 

Madame le Representant du PNUD, 
Madame la Conseillere technique de l'INSTRAW, 
Mesdames, Messieurs les delegues des organisations 

internationales et non gouvernementales, 
Honorables invites, 
Camarades seminaristes, 
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Cinq jours durant, vous vous etes livres a un travail assidu en examinant des questions importantes 
telles que les techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur informel, et 
l'adequation des outils de collecte des donnees statistiques. 

C'est done avec une vive satisfaction, comme l'atteste !'audition du rapport general, que j'aborde 
avec VOUS en cette fin de matinee la derniere etape de VOS traVaUX du seminaire de "formation a la 
production et a !'utilisation des statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informal". 

Je voudrais Yous feliciter pour !'attention soutenue et le serieux dont Yous avez fait preuve tout au 
long de vos travaux. 

La meilleure connaissance de la place et du role de la femme dans le secteur informal est une 
preoccupation constante pour les autorites de notre pays, car le secteur informel a un poids non negligeable 
dans notre economie. La connaissance de ce secteur necessite une formation de nos cadres. 

Ce seminaire a ete organise dans cette optique. J'espere qu'il vous a permis de prendre conscience 
de !'importance du role economique des femmes dans le secteur informel et dans l'economie, et de la 
necessite d'ameliorer les outils et les methodes de collecte de statistiques en vue d'une meilleure prise en 
compte du role des femmes dans nos politiques de deYeloppement. 

Au cours de ce seminaire, autant les producteurs de statistiques se sont rendus compte de la 
necessite d'ameliorer leurs methodes et concepts, autant les utilisateurs ont pris conscience des difficultes 
de la collecte et du traitement des donnees statistiques sur le role economique des femmes dans le secteur 
inform el. 

C'est ainsi que le seminaire a eu a faire des recommandations tendant a une meilleure connaissance 
du role de la femme dans ce secteur. 

Parmi les recommandations formulees par le seminaire, trois retiennent mon attention, a savoir: 

la necessite de concertation entre structures productrices de statistiques; 
la necessite d'harmoniser et d'adapter les concepts et nomenclatures appropries pour une 
meilleure evaluation de l'action productrice des femmes; 
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la necessite de realiser des enquetes pilotes comme le recensement des unites de 
production artisanales, et l'enquete sur l'emploi du temps des agents economlques du 
secteur informel. 

Camarades seminaristes, certes cinq jours de formation s'averent peu pour faire de vous des 
specialistes des statistiques du secteur informel, mais nous pouvons dire qu'un premier pas est fait et meme 
un grand pas en ce sens que les producteurs et les utilisateurs ont discute des methodes de collecte, fait 
des exercices pratiques et surtout se sont rendu compte de la sous-estimation du r61e economique des 
femmes. II vous appartient de renforcer cette initiation. 

M'adressant a nos partenaires au developpement, et notamment le PNUD et l'INSTRAW, je leur 
reitere mes vifs remerciements pour leur contribution a la tenue de ce seminaire sur la place et le role des 
femmes dans le secteur informel. Je voudrais aussi les inviter a renforcer leur participation a la realisation 
de grandes collectes statistiques sur le role des femmes dans le secteur informel. 

Aux camarades venus des provinces, je souhaite un bon retour dans leurs foyers respectifs. 

Sur ce, je declare clos les travaux du seminaire de formation a la production et !'utilisation des 
statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informal. 

Pour la production des statistiques fiables sur le secteur informal, en avant! 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS! 

Je vous remercie. 

• 
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ANNEXE 3.A 

COMMUNICATION DE LA DIRECTION DE L'ARTISANAT 

Par: Emmanuel B. SARAMBE, 
Ministere de l'artisanat et 

des petites et moyennes enterprises 

1. Introduction 
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La Direction de l'artisanat a ete creee en 1986 et les taches qui lui sont assignees sont les suivantes: 

Definition de la politique nationale de promotion de l'artisanat; 
Elaboration de textes juridiques specifiques; 
Realisation d'etudes tendant a developper le secteur et degager toutes les possibilites 
d'investissements et de promotion du secteur; 
Harmonisation de la politique artisanale et des autres politiques sectorielles. 

Pour mener a bien les taches ci-dessus enumerees, la Direction se devait de se doter de donnees 
aussi bien qualitatives que quantitatives. 

C'est ainsi que des actions ont ete menees et/ou programmees. La presente intervention, qui se 
veut synthetique, comprendra deux parties essentielles. Dans un premier temps, on s'interessera aux 
actions deja menees et dans un second temps, a celles qui restent a faire pour !'amelioration de la 
connaissance et de la promotion du secteur. 

2. Les actions menees par la Direction de l'artisanat 
dans le secteur 

Depuis sa creation, la Direction de l'artisanat a mene de nombreuses actions qui ont abouti a 
!'elaboration du Plan directeur pour la promotion de l'artisanat et des textes de base reglementant la 
profession qui ont ete adoptes en Conseil des Ministres en mai 1990. 

Ces actions ont ete entre autres la creation d'une commission interministerielle chargee de reflechir 
sur le secteur, la constitution d'une documentation et son exploitation, !'analyse des donnees du 
recensement general de la population de 1985, qui nous a permis de connaitre que l'artisanat occupait 
528.000 personnes dont 307.000 femmes et 221 .000 hommes, soit respectivement 
58 % et 42 % des artisans du pays. 

L'activite artisanale feminine est tres importante dans la filiere textile et dans la transformation des 
produits agricoles. 

C'est dans le plan directeur que les activites amener en collaboration avec d'autres institutions ont 
ete definies. Ainsi toutes les actions de la Direction s'incrivent dans le cadre de la realisation de ce plan. 
C'est alors que la Direction a elabore un plan d'operation dans lequel elle a eu amener a terme des activites 
et en entamer d'autres. 
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A. Les activites menees a terme 

* Une etude du milieu socio-economique artisan 

Elle a consiste en une enquete a passages repetes aupres de 600 artisans dans neut provinces au 
premier passage et de 250 artisans choisis en raison de leur representativite au second. 

Cette etude a ete menee avec !'aide de deux professeurs de l'Ecole superieure des sciences 
economiques de Ouagadougou. 

Elle permet de: 

* 

Mieux connailre la realite economique du secteur, les problemes et les solutions envisagees 
par les artisans eux-memes; et 
Disposer de donnees qualitatives et quantitatives sur le potential humain, le savoir-faire, la 
capacite de production etc. Le rapport definitif est attendu dans les jours a venir. 

Une etude du comportement du consommateur face aux produits et services de l'artisanat 

Elle a consiste en une enquete sur un echantillon de 500 personnes et s'est deroulee au cours du 
deuxieme salon international de l'artisanat de Ouagadougou. 

Les resultats permettront une connaissance objective et complete du comportement du 
consommateur face aux produits et services de l'artisanat et a terme visent une augmentation significative 
de la consommation. 

L'etude a ete executee par le Centre d'etudes de documentation de recherches economiques et 
sociales (CEDRES) de l'Universite de Ouagadougou. Le rapport definitif est aussi attendu dans les jours 
a venir. 

* Une etude sur la politique d'approvisionnement et de commercialisation du secteur artisanat 
au Burkina Faso 

Cette etude a pour objectif d'aider le Ministere du Commerce et ses services rattaches a l'Office 
national du commerce et a la Chambre de commerce, de l'industrie et de l'artisanat du Burkina a elaborer 
un plan d'operation pour !'execution des taches assignees a ce departement dans le plan directeur de 
l'artisanat. 

L'etude a ete executee par le bureau d'etudes JUDICOME en collaboration avec le Ministere du 
commerce et la direction de l'artisanat. Le rapport definitif est egalement attendu. 

* Organisation d'un atelier de planification par objectif dans le cadre de la formation des artisans 

Ce seminaire a regroupe tous les principaux acteurs responsables de la formation des artisans du 
pays. 

B. Les activites entamees ou en cours de realisation 

* Une etude sur le materiel agricole, hydrauligue et de transformation des produits agricoles 

Cette etude est en cours et a pour objectif d'aider la direction de l'artisanat, la Caisse nationale de 
credit agricole, !'Office national des puits et forages et les autres parties concernees a mieux cerner cette 
activite pour la mise en oeuvre des politiques de promotion adaptees. 
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L'etude est menee par un consultant allemand en collaboration avec la Direction de l'artisanat. 

* Une collecte des informations sur les activites et projets inities dans le secteur de l'artisanat 
par les institutions (ONG. Administration) 

Les resultats de cette etude devront permettre a la Direction de l'artisanat de coordonner les 
activites menees par les differents intervenants impliques dans la promotion de l'artisanat; en outre une 
banque de donnees serait creee a la fin de l'etude. 

L'etude est menee par le Bureau d'etudes consultant en collaboration avec la Direction de l'artisanat. 

C. Activites programmees 

Les activites programmees n'ont pas encore de financement acquis pour I' instant, cependant leur realisation 
sera d'une grande importance pour la promotion de l'artisanat. Ce sont: 

-Une identification des entreprises artisanales a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso; 
-Une etude sur le batiment; 
-Une etude sur les mecaniciens reparateurs de pompes et de cyclomoteurs; 
-Une etude sur la promotion a !'exportation du tissu tisse traditionnel; 
-Une etude sur !'implantation des metiers a tisser plus performants. 

3. Les besoins ressentis par la Direction de l'artisanat 

Dans le Plan directeur, ii est inscrit que les potentiels du secteur doivent etre connus. Ce resultat 
pour etre atteint a necessite I' elaboration d'un plan d'activites en collaboration avec des services techniques 
competents comme l'INSD. 

La Direction de l'artisanat souhaite constituer une banque de donnees qui devrait etre regulierement 
actualisee. Cette banque devrait permettre la circulation reguliere de !'information statistique artisanale entre 
les differents intervenants. C'est a partir de cette banque de donnees que la Direction pourra mieux cerner 
le potentiel des activites par sexe. 

C'est ainsi qu'il est souhaitable qu'un recensement des entreprises artisanales soit fait, d'abord dans 
les principales villes, et ensuite dans les autres localites. Cela est un objectif a long terme face au manque 
de ressources disponibles. 

Pour pallier ce manque de ressources, la Direction a prevu une identification des entreprises 
artisanales a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, pour !'instant par l'intermec:tiaire des structures d'appui aux 
artisans ouvertes dans les dites villes. 

De meme la Direction prevoit en collaboration avec l'INSD !'elaboration d'un systeme de suivi 
statistique permanent des activites artisanales. 

Dans le domaine de !'amelioration de la comptabilite nationale, toujours en collaboration avec 
l'INSD, la Direction de l'artisanat entreprendra des seances de travail pour partager les informations d'ordre 
economique et juridique en sa possession. 

Tell es sent, de maniere succincte, les activites menees ou programmees dans le cadre de 
!'information statistique au sein de la Direction de l'artisanat. 
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ANNEXE 3.B 

COMMUNICATION DU CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE/ 

INSTITUT DE RECHERCHES EN SCIENCES SOCIALES ET HUMAINES 
(CNRST /IRSSH) 

La contribution economique des femmes du milieu rural 
dans l'ouest du Burkina Faso 

Par: M. lssouffou SANOU, CNRST / IRSSH 

1. Introduction 

Le role economique de la femme dans le developpement ressort de plus en plus dans les discours 
des decideurs politiques. Mais dans les recensements et autres sondages, les femmes, pour ce qui est de 
leurs occupations, sont souvent considerees comme de simples menageres. II va de soi que cela cache 
les activites economiques qu'elles menent habituellement ou sporadiquement. 

En milieu rural, le taux d'activite des femmes est souvent tres eleve (taches domestiques, activites 
agricoles et activites economiques individuelles, etc) . Cependant, l'on ne dispose pas d'informations 
precises sur ces differentes occupations. 

La presente communication, bien que non axee directement sur le secteur informel, peut cependant 
apporter un eclairage qualitatif sur la contribution sociale et surtout economique des femmes. 

2. Les femmes et les taches domestiques 

Siles coutumes et les traditions s'expriment negativement quanta la place et au role des femmes 
dans les villages, la vie quotidienne en famille ramene a plus de realisme. Alors on reconnait !'importance 
des femmes. Le fait de ne pas le confesser tout haut viendrait alors du comportement plus ou moins 
conscient de l'homme visant a beneficier de la contribution de la femme. a !'exploiter puisque cette 
contribution n'a pas de contrepartie significative. Cela est en tout cas manifeste dans la division sociale du 
travail. 

Les taches domestiques occupant enormement les femmes, cela est bien connu: la preparation des 
repas. les differentes corvees qui s'y rattachent (pilage, mouture, corvee d'eau et de bois); le soin aux 
enfants et aux adultes; les travaux champetres. sans compter les activites lucratives individuelles auxquelles 
elles s'adonnent. Aucune femme, excepte les invalides. n'echappe aux taches domestiques. 

Les donnees de l'enquete permettent d'apprecier le niveau de !'intervention de !'ensemble des 
femmes aces differentes taches: 

approvisionnement en eau 
preparation des repas 
approvisionnement en bois 
pilage/ mouture des graines 
lessive 
balayage 

95,6 % 
92 % 
91 ,8 % 
90 % 
55,8 % 
53,9 % 
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TABLEAU 1 
Pourcentages des fennes occupees par les differentes 

taches danestiques dans les provinces 

TACHE COMOE KENEDOUGOU HOU ET BOUGOURIBA 

Aucune tache I 0,4 
I 

0,6 0,2 
I 

1, 4 

Pilage 
I 

88,8 
I 

92,8 90,4 
I 

82,6 

Mouture cereales I 14,2 24,5 36 I 28,5 

Approv. en eau 
I 

95,9 93,2 97,l 
I 

96,2 

Approv. en bois 
I 

88,6 
I 

92 93,6 I 93 

Cuis ine 
I 

94,5 
I 

88, l 
I 

91, 2 
I 

88,2 

Less ive 
I 

61. 9 I 59,8 
I 

50,9 
I 

47,2 

Vaisselle 32, l 37,9 22,5 26 

Balayage 53,3 56,6 54,6 66,7 

Transport des recoltes 48 2,8 1. 7 0,3 

Garde des enfants 

CuE:i l lette 

Autres 

17. 1 8,5 5,5 

0,9 0,5 

1. 7 0,8 

X des fenmes beneficiant souvent de l'aide 
du mari dans les taches dome tiques 

5,2 

0,3 

COMOE KENEDOUGOU HOU ET BOUGOURIBA 

21. 6 25,5 15,l 10,4 
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MOU HO UN 

1 . 

92,3 

I 
29,4 I 

I 
95,6 

90,9 

93,7 

I 
54,2 

32 

48,6 

0,6 

5,2 

0,1 

MOU HO UN 

18, l 

Les taches qui apparaissent avec les taux les plus eleves sont celles qui occupent le plus les 
femmes, et celles dont les taux sont relativement bas constituent des taches moins contraignantes pour elles 
dans la mesure ou elles peuvent s'y soustraire probablement avec l'aide des enfants, les filles surtout. 

Pour ce qui est de la penibilite des taches, on voit apparaitre les ordres suivants: 

- corvee de bois 
- corvee d'eau 
- pilage/mouture 
- preparation 
- vaisselle. 



58 

La corvee d'eau occupe une place tres importante, ce qui est la preuve que le probleme de l'eau 
est crucial au Burkina Faso et concerne au premier chef les femmes. L'eloignement de la nappe phreatique 
pose le probleme de l'eau dans la majorite des villages puisqu'elle ne peut plus etre atteinte par les puits 
traditionnels. II en est de meme des mares et des marigots que les effets de la secheresse prolongee 
permettent rarement d 'approvisionner en eau au-dela du mois de fevrier. La rarete du bois trouve egalement 
son explication dans la secheresse et la desertification accentuee par la charge humaine et animale sans 
cesse croissante. Les autres taches survivent ainsi que leur penibilite depuis des temps immemoriaux. 

Combien d 'hommes acceptent d'aider leurs femmes dans les taches domestiques? Seulement 19 
% des femmes enquetees ant declare recevoir une aide quelconque de leurs maris. L'aide va en direction 
de la corvee d'eau (70 % de l'aide) et la mouture des cereales sous la forme d 'une contribution financiere. 
L'aide aux femmes peut etre un indice de l'image plus ou moins favorable a la femme. L'appreciation 
quantitative de I' aide apportee par les maris situe les provinces dans l'ordre suivant: Kenedougou, Mouhoun, 
Comoe, Houet, Bougouriba. 

Quoiqu'il en soit, le niveau de l'aide a la femme apparalt de toute evidence derisoire. 
Heureusement, la femme peut recourir autrement a l'allegement des taches domestiques par I' utilisation de 
certaines technologies appropriees. Malheureusement les moyens financiers sent derisoires, si bien que 
le recours n'est pas toujours regulier. 

II est de constater done que la femme rurale est ecrasee de travail a la maison: tot levee, elle est 
souvent la derniere a se coucher la nuit. Cependant, tout le monde le sait, ses contraintes ne s'arretent pas 
aux taches domestiques; elle participe egalement et souvent beaucoup plus qu'on ne le pense aux activites 
de production destinees a reconstituer OU a developper l'economie familiale. 

3. Les femmes et les activites de production 

A. Les activites agricoles 

Les femmes participent aux travaux champetres dans des proportions meme plus elevees que les 
hommes sur le plan national. Au recensement general de la population en 1985, le taux des actifs dans 
!'agriculture etait respectivement de 90,9 % chez les hommes et 93,3 % chez les femmes. Ce taux traduit 
l'inegalite des chances d'acces a des activites economiques alternatives. 

Dans les villages enquetes, 88,5 % des femmes participent a des degres divers aux activites 
champetres dent 63,6 % a taus les travaux et 24,9 % a certains travaux. 

Les taux de participation a taus les travaux champetres et aussi a certains travaux se presente 
comme suit selon les provinces: 

Pour les femmes qui n'interviennent pas du tout dans les travaux champetres, les proportions sent 
plus elevees dans le Mouhoun et la Comae (21 % pour chacune des deux provinces); le Kenedougou 
occupe une position mediane (8 %). Le niveau de la Bougouriba (5 % environ) permet a cette province de 
se placer juste avant le Houet qui occupe le dernier rang (2 %). 
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TABLEAU 2 
Par tici pation des fenmes aux travaux c~tres 

I 

I KENEDOUGOU COMOE HOU ET BOUGOURIBA 
i 

63,2 I 56,6 84,9 61. l 

15,9 
I 

34,9 13 
I 

34 

20,9 8,5 2,1 4,9 

100 100 100 100 

TABLEAU 3 
Raisons de non participation aux travaux 
c~tres: % de fenmes dans les provinces 

I TOTAL 
MOUHOUN PROVINCES 

i 

I 
52,64 I 63 , 64 

I 
26 ,7 I 24 ,9 

20 ,9 11.46 

100 100 

COMOE KENEDOUGOU HOU ET BOUGOURIBA MOUHOUN 
I 

i i i Ile mari n'a pas de champ 68,6 47,5 66 ,6 35 , 7 31, 3 

ls' occupe de la cuisine I 4, 1 12,5 I - 21. 4 3,9 

a gee 19 ,6 20 16, 7 25 ,6 44 ,2 

Sante defaillante 1, 8 I 7,5 8 ,2 10, 1 l 

lme culti ve. pas 5,9 I 12, 5 8,5 7, 2 5,6 
i 

Total 100 100 100 100 100 
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L'economie rurale est done construite par les hommes et les femmes selon !'organisation familiale 
et sociale observee. Tout laisse a penser qu'il en sera ainsi pour tres longtemps encore dans le contexte 
de l'economie agricole arrieree du Burkina Faso appelee a un developpement lent. Dans les memes 
conditions, ii manifeste que l'homme doit compter sur la femme. Mais celle-ci est un agent economique 
ignore. On ignore sa part reelle dans l'economie domestique, on ignore sa part dans les travaux agricoles 
en termes de conditions favorisant l'activite de production des autres agents (notamment les hommes), et 
meme en termes de travail quantifiable done remunerable. C'est sans doute les raisons pour lesquelles les 
statistiques officielles n'en font pas cas. Et ce ne sont pas les contraintes qui pesent sur le travail productif 
qui viendront a bout de cette meconnaissance. Bien au contraire, c'est la prise en consideration du travail 
des femmes a sa juste valeur et la levee au maximum des contraintes qui indiqueront les moyens propres 
a generer des revenus aptes a encourager et a recompenser le dynamisme des femmes dans la societe. 

Tout le monde y gagnera, les femmes bien sOr, ma is aussi les hommes et leurs families. 

B. Les femmes et les activites remuneratrices individuelles 
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procurent des revenus pouvant etre souvent assez substantiels. Ace titre, 84 % de femmes de l'echantillon 
ont declare mener des activites lucratives et se repartissent comme suit dans les differents secteurs: 

artisanat 
commerce 
agriculture de rente 
elevage 
autres 

54,5 % 
58 % 
6,3 % 
0,8 % 
0,8 % 

Dans l'artisanat, la branche transformation alimentaire (fabrication de dolo, beurre de karite, 
soumbala, pate d'arachide) occupe une place preponderante (78,2 % des femmes du secteur). Cette torme 
d'artisanat qui s'appuie sur la production agricole et l'economie de cueillette est un trait culture! dominant 
dans les provinces etudiees. 

L'artisanat utilitaire et d'art (poterie, vannerie, teinture, tissage, filage, savon indigene, etc.) occupe 
une modeste place: 18, 7 % des femmes y participent. 

Les femmes qui combinent les deux formes (alimentaire, utilitaire et d'art) ne representent que 3,5 
% des effectifs de l'artisanat. 

L'agriculture de rente occupe peu de femmes. La raison essentielle est que les femmes 
interviennent beaucoup dans les champs familiaux et accessoirement dans leur champ individuel ou elles 
font davantage de cereales et des feuilles qui rentrent dans l'alimentation de la famille. Ce faisant, elles sont 
tres peu presentes dans les cultures de rente ou de toute autre speculation destinee prioritairement au 
marche. Pour les femmes intervenant dans ce secteur, 93 % s'occupent des cultures de rente (fonio, riz, 
sesame, pois sucre, arachide, niebe, etc.) et des cereales traditionnelles vendues brutes ou transformees. 
Le maralchage n'occupe que 7 % des femmes. Cette activite est dominee par les hommes en raison des 
dures conditions de travail et surtout du manque d'eau qui entrave beaucoup la conduite d'une telle activite. 

L'elevage est une activite marginale: 0,8 % des femmes. Cette activite est tournee vers l'elevage 
de la volaille {95 % des femmes du secteur). Les autres femmes s'interessent au cro'it de petits ruminants 
(moutons, chevres). L'elevage des pores est faiblement pratique par les femmes dans les differentes 
provinces. 

Le commerce (surtout le petit commerce) semble etre le domaine de predilection pour les femmes 
qui s'y adonnent par intermittence soit par manque de temps ou de moyens, soit les deux a la fois. Les 
femmes qui interviennent dans ce secteur se repartissent comme suit: 

14 % font le commerce des produits de !'agriculture, de l'elevage et de la cueillette; 
10 % assurent la commercialisation des produits transformes (dolo, beurre de karite, 
soumbala, etc.); 
43,6 % assurent la vente des aliments cuisines; 
30,9 % des femmes s'adonnent a la vente de diverses marchandises et des petits condiments. 

La rubrique "autres activites" concerne 0,8 % des femmes et porte sur le travail salarie (effeuillage 
de la canne a sucre a la Societe sucriere de la Comoe (SOSUCO), main d'oeuvre agricole, autres services 
remuneres, etc.). 

4. Conclusion 

11 appara'it de maniere evidente que la vie sociale et economique du milieu etudie impose d'enormes 
contraintes a la femme plus qu'a l'homme et dont les consequences sont entre autres: 
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la domination de la femme (autorite patriarcale et maritale); 
la penibilite et la surchage des taches domestiques accentuees par la poussee de la 
desertification pour ce qui concerne la corvee d'eau et de bois; 
les nombreuses maternites trop rapprochees qui finissent par transformer les femmes en 
gardiennes de la maison, parce que reduisant leur mobilite; 
la dependance economique qui minimise le role et la place de la femme; et 
le faible niveau d'instruction et de formation professionnelle et technique des femmes qui les 
confine a des emplois non qualifies et mal retribues. 

Le clivage etabli et accentue entre le role social de la femme (fonction generatrice et menagere) et 
son role economique (agent economique intervenant dans la production), tend a sous-estimer le second 
au profit du premier. Nous disons que la contribution des femmes dans la production agricole et artisanale 
est plus considerable qu'on ne le pense. Elles interviennent massivement et la part qu'elles produisent n'est 
pas une quantite negligeable au regard du niveau de leur productivite. 

Les statistiques nationales ne considerent le travail des femmes que dans la mesure ou elles 
accomplissent un travail salarie effectue generalement en dehors de la maison. 

Aussi bien en ce qui concerne cette contribution physique dans la production agricole et artisanale 
que celle concernant la participation aux taches domestiques qui les accaparent, aucune evaluation de la 
valeur monetaire de ces occupations n'a permis de les integrer comme telles dans le produit interne brut 
(PIB). Cela est une lacune grave qui interpelle tout un chacun et en particulier les comptables nationaux. 
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ANNEXE 3.C 

COMMUNICATION DE L'OFFICE NATIONAL DE LA PROMOTION DE L'EMPLOI 

Par: Evariste E.M. Sawadogo 

1. Enquetes realisees par l'ONPE sur 
le secteur informel urbain 

L'Office national de la promotion de l'emploi (ONPE), a travers sa direction des etudes et de la 
planification, a mene des enquetes suivies d'etudes au profit du secteur: 

En 1977, l'Office, en collaboration avec le Programme des emplois et des competences 
techniques pour l'Afrique (PECTA), realisait sa premiere enquete sur le secteur informel dans la ville de 
Ouagadougou. Le but de l'enquete etait de decouvrir les activites du secteur, de comprendre comment 
elles fonctionnent, de connaitre les problemes de ceux qui les exercent et de voir comment les aider a se 
developper et a ameliorer leurs conditions de travail. 

En 1987, l'enquete sur les travailleurs du dit secteur realisee dans les cinq principales villes 
du Burkina -- Ouagadougo, Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya et Santora -- a permis d'obtenir 
d'utiles informations statistiques, telles que distribution de la population active totale et informelle des villes 
enquetees, repartition par sexe, structure par age et distribution des employeurs par groupes d'activites. 

Entin, depuis le premier trimestre de l'annee 1990, une etude sur le secteur informel urbain a 
ete entamee. Elle vise fondamentalement a contribuer de maniere decisive a une meilleure connaissance 
du milieu informel en vue d'eclairer les actions de promotion du secteur. 
N.B: La presente etude est en phase de finition et l'enquete a concerne les responsables des micro­
entreprises. 

2. Besoins de l'Office en matiere de statistiques 
dans le secteur informel 

L'un des objectifs de l'Office est la promotion de l'emploi au Burkina. Par consequent pour une 
meilleure promotion de l'emploi tant dans le secteur moderne que dans le secteur informel, l'ONPE a un 
grand besoin en matiere de statistiques afin de dresser une politique d'emploi adequate. 

Pour ce faire, les besoins suivants lui sont indispensables: 

* 

* 

* 

* 
* 

information sur les differents sous-groupes de population dans tous les domaines et dans 
toutes les branches d'activite; 
une parfaite evaluation des activites remunerees et non remunerees des femmes dans le 
secteur informel (industrie, commerce et services). 
une situation de l'emploi informel desagrege par sexe, par age, par profession et par branche 
d'activite; 
une estimation des besoins en formation dans le secteur informel s'avere tres utile; 
I' organisation de maniere rationnelle de certaines activites du secteur informel et renforcement 
de la place et du role de l'artisanat dans l'economie par une politique efficiente de formation 
et d'encadrement. 

Nous estimons que !'existence de toutes ces informations statistiques dans le domaine favorisera 
!'elaboration d'une strategie de developpement des activites et l'elargissement du marche de l'emploi. 



ANNEXE 3.D 

COMMUNICATION DU 
PROGRAMMES DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD) 

PROJET RAF /87 /042 
(Compte rendu des activites de la composante formation) 

Par: Mme. Rosine COULIBALY, PNUD/ BIT 

1. Introduction 
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Le Centre africain de recherche et de formation pour la femme de la Commission economique pour 
l'Afrique (CARFF / CEA) et l'OUA ont prevu aux programmes de leurs activites de contribuer a I' amelioration 
de la participation des femmes au developpement a travers, entre autres, !'incorporation des preoccupations 
des femmes dans les plans nationaux de developpement 1. 

Le projet RAF /87 / 042 du PNUD et du BIT (Amelioration du role des femmes dans le secteur 
informal en Afrique: production et gestion) a demarre en juillet 1988. II comporte quatre composantes: 
politiques, statistiques, formation et credit. II doit etre mis en oeuvre par les agences et organisations 
suivantes: la CEA, l'OUA et !'Organisation internationale du Travail (OIT), pour la composante sur les 
politiques; l'INSTRAW et le Bureau de Statistique des Nations Unies pour la composante sur les statistiques; 
et l'OIT pour la composante sur la formation. 

Le present rapport a pour objet de porter a la connaissance des structures et institutions interessees 
par le projet, l'etat d'avancement de la composante "formation" du projet, volet execute par l'OIT. 

Compte tenu du principal objectif du projet, qui est d'ameliorer la productivite des femmes du 
secteur informel, la composante formation est une composante cle. Cependant, le secteur informal etant 
relativement inconnu, ii fallait mener certaines activites prealables a la formation en tant que telle. A cet 
effet, une etude fut realisee d'abord dans chacun des quatre pays couverts par le projet (le Burkina Faso, 
le Congo, la Zambie et la Gambie) de l'automne 1989 au printemps 1990. Le but etait de determiner les 
besoins de formation des femmes et l'environnement dans lequel elles travaillent. Ensuite, a partir des 
resultats de ces etudes, pendant l'ete 1990, une methodologie fut formulee pour les beneficiaires. Un 
element important etait !'elaboration d 'un manuel de formation destine aux formateurs des femmes micro­
entrepreneurs. La phase d'execution, qui a commence en septembre 1990 et qui se terminera a la fin du 
projet en decembre 1991, comprend la selection des cadres, des formateurs et des femmes beneficiaires 
et !'execution du programme pilote de formation suivant la methodologie. 

2. Les etudes 

Afin de developper une strategie ainsi que le Manuel, les etudes se fixaient les objectifs suivants: 

Determiner les besoins en formation et autres des femmes du secteur informal; 
Etablir des parametres pour identifier le contenu et la methodologie adaptes aux besoins des 
femmes; 
Determiner les besoins de formation des cadres d'institutions gouvernementales et non 
gouvernementales intervenant dans le secteur informel teminin; 
Formuler des recommandations a partir des besoins de formation de ces cadres; 

1
/ Extrait du Rapport du seminaire national sur les politiques au Burkina Faso, 16-19 octobre 1990. 
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Connaltre les programmes et politiques des institutions privees. gouvernementales et non 
gouvernementales selectionnees dans le domaine de la promotion de la micro-entreprise du 
secteur informel et faire des suggestions pour une action future dans le sens d'une integration 
effective des femmes dans ces politiques. 

Afin d'atteindre les objectifs cites, dans chacun des quatre pays, les etudes suivantes ont ete 
effectuees: 

Une etude de la situation socio-economique; 
Une etude du secteur informel en general et du secteur informel feminin en particulier; 
Une etude qualitative sur 36 femmes du secteur informel (35 en Zambie) de meme que sur 
plusieurs groupes de femmes. 

A. La situation socio-economique des quatre pays 

La Gambie, la Zambie et le Burkina Faso sont des pays a bas revenu dont le Produit National Brut 
(PNB) par tete n'excec:tait pas 250 US $en 1987. Par contre le Congo pour la meme annee etait classe 
parmi les pays a revenu moyen, avec un revenu par tete d'habitant de 870 US $2

. Ces quatre pays ont une 
population variant de 0,8 millions d'habitants pour la Gambie a 8,3 millions pour le Burkina Faso. Les taux 
de croissance demographique sont eleves et situes entre 2,6 et 3,4 %. lls ont de meme des superficies 
allant de 10.368 km2 pour la Gambie a 752.614 km2 pour la Zambie. Ces pays dependent essentiellement 
des matieres premieres agricoles et minieres. Ainsi la Gambie realise 80 % de ses recettes d'exportation 
avec les arachides; !'agriculture et l'elevage contribuent pour 38 % au PNB du Burkina Faso. Quant a la 
Zambie, un projet minier comme le cuivre rapporte a lui seul 90 % des recettes d'exportation. 

Si ces pays n'ont pas atteint le meme degre d'urbanisation a l'heure actuelle (allant de 10 % pour 
le Burkina a 60 % pour le Congo), ii reste que les taux de croissance font entrevoir une tendance a la 
hausse (6,6 % pour la Zambie; 5,3 % pour le Burkina Faso; 4,6 % pour le Congo). En general, plus de 35 
% de cette population urbaine se trouve concentree dans la capitale. Cet accroissement lncontrole cause 
des problemes comme la delinquance et autres, et a cela viennent s'ajouter des maux comme 
l'analphabetisme. Voici le tableau resumant des indicateurs socio-economiques des quatre pays: 

TABLEAU 1 
Indicateurs socio-economiques des quatre pays 

IPopulat. I PNB I Crois. lsuperficielurbain Crois. 

I I Mill. I PNB 
I 

km2 

I I 
Urbain 

I F.CFA 

Burkina Faso 8.3 mil. 190 + 1.6 % 274,000 10 % 5.3 % 

Congo 1. 8 mil . 870 + 4. 2 % 342,000 60 % 4.6 % 

Zambie 7. 2 mil. 250 - 2 .1 % 752,000 53 % 6.6 % 

Gambie 0.8 mil. --- --- 10,368 32 % ---

2 
/ Rapport de la Banque mondiale, 1989. 
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L'analphabetisme est un probleme surtout au niveau des femmes puisque pour 100 hommes dans 
l'enseignement primaire, ii n'y a que 90 femmes au Congo et 59 au Burkina Faso. Le bas niveau 
d 'instruction des femmes les empeche d 'acceder a des emplois dans le secteur formel et explique en partie 
leur plus grande presence dans le secteur informel. 

B. Le secteur inf ormel 

En depit de l'insuffisance de donnees statistiques detaillees, certaines observations peuvent etre 
faites. Les activites informelles se developpent surtout dans les zones urbaines. La contribution du secteur 
informal a la creation d 'emplois est importante et estimee a 60 % de la force de travail en ville dans la 
plupart des pays africains. Les etudes du BIT ont montre que 75 % de la population urbaine au Burkina 
Faso et 61 % au Congo sont dans les activites du secteur informel. 

Les activites de ce secteur peuvent etre regroupees en cinq categories: petites industries artisanales, 
batiment/ travaux publics (construction), transport, commerce et services. Le petit commerce occupe une 
grande place dans le secteur informel en raison de son acces facile et du volume reduit de l'investissement 
initial. 

Pour les memes raisons precedemment enoncees, les femmes sont predominantes dans le petit 
commerce; par exemple, 86 % des femmes du secteur informel urbain au Burkina Faso et 87 % au Congo 
exercent dans le petit commerce. 

Une autre categorie dans laquelle la contribution des femmes est importante, quoique dominee par 
les hommes, est la petite industrie artisanale. Neanmoins, ii existe des activites dominees par les femmes. 
Par exemple, au Burkina Faso, la production de biere de mil (le dolo) et le tissage du tissu local sont des 
activites privilegiees des femmes. D'autres categories comme la construction et le transport sont 
completement dominees par les hommes. En general, on rencontre les femmes dans les activites peu 
remuneratrices et quelquefois non rentables. 

C. Les caracteristiques du secteur informel feminin 

Afin de determiner les caracteristiques, une etude qualitative fut menee sur 36 femmes micro­
entrepreneurs dans chaque pays (35 en Zambie). Les enquetees avaient une moyenne d'age de 38 ans; 
en moyenne 25 d 'entre elles etaient mariees (21 en Zambie, 27 au Burkina Faso) avec quatre enfants en 
moyenne. La plupart avaient des enfants en dessous de six ans. Quant au nombre d 'illettrees, ii allait de 
trois femmes en Zambie a 16 femmes au Burkina Faso. 

Eu egard aux activites de predilection chez les femmes, l'etude a porte sur les secteurs du petit 
commerce, de la production et des services. Les resultats etaient les suivants: 

La formation technique: les femmes se lancent en affaires par imitation, sans formation 
particuliere et la plupart du temps apres avoir essaye d'obtenir sans succes un emploi dans le secteur 
formel; 

L'investissement initial: l'investissement initial provient soit d'epargne propre, realisee a partir 
des activites occasionnelles ou de l'aide financiere de la famille, de tontines, et des banques dans de rares 
cas; 

Les problemes de demarrage: ii s'agit de problemes d 'ordre culture! (la religion ou I' opposition 
de la famille) , de la concurrence des autres femmes, des questions d'emplacement ou d'organisation du 
temps; 
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L 'emploi: le petit commerce est une activite menee individuellement alors que dans Jes autres 
activites de service la majeure partie des femmes micro-entrepreneurs engagent des salaries ou des aides 
familiales qui ne sont pas payees. Certaines activites utilisent des apprentis (salon de coiffure, atelier de 
couture) qui payent la patronne pour la formation re9ue; 

Le credit: differentes sources de credit sont utilisees qui sont les credits fournisseurs, Jes 
tontines et rarement les banques; 

La gestion: en matiere de gestion Jes femmes ne font pas de difference entre l'argent 
provenant des affaires et l'argent personnel; 

Le prix: Jes benefices pris en compte dependent du montant requis pour subvenir aux besoins 
de la famille. Souvent, son calcul ne tient compte ni de l'amortissement ni de la remuneration d'employees 
telles que Jes aides familiales qui ne sont pas salariees. 

3. Methodologie adoptee pour la formation 

A la lumiere des resultats des etudes, une methodologie et un manuel de formation ont ete elabores. 
Aussi, la formation devait etre adressee tant aux cadres, aux professionnels et aux formateurs/animateurs 
provenant de structures gouvernementales et non gouvernementales intervenant dans le secteur informel, 
qu'aux femmes micro-entrepreneurs. La strategie adoptee se compose de six elements majeurs: 

approche integree: elle tient compte des facteurs divers comme le credit, la sante, 
l'alphabetisation, la technique de production et le planning familial, qui sont parfois des prealables a 
l'amelioration de la production et de la gestion; 

amelioration d 'entreprises a J'·oppose de la creation d'entreprises: bien que le probleme de 
creation d'entreprises soit important, cette perspective requiert une approche differente pour la formation 
et une duree plus longue que celle du present projet; 

continuite: une ONG principale a ete choisie (ou le projet est base) en plus des ONG 
associees et des institutions gouvernementales travaillant avec les femmes micro-entrepreneurs en les 
assistant dans le credit, la gestion, la sante, etc.; 

personnel: deux conseilleres techniques ont ete recrutees (l'une pour Jes pays francophones 
et l'autre pour Jes pays anglophones), de meme qu'une Coordinatrice nationale dans chaque pays pour 
appuyer la Conseillere technique; 

formateurs: 1 o a 20 animateurs/formateurs, provenant des ONG et institutions associees, ont 
ete selectionnes. Chaque animateur devrait encadrer 15 a 20 micro-entrepreneurs pendant la duree de la 
phase d'execution; 

femmes beneficiaires: la beneficiaire ideale devrait avoir un age compris entre 25 et 40 ans 
et exercer a temps plein dans l'entreprise. De preference, elle est membre d'un groupement ou d'une 
association existante, ce qui facilitera la formation. Son activite doit presenter des potentialites de 
croissance3

. Les domaines cibles correspondent a ceux ou les femmes sont actives (le petit commerce, 
l'artisanat et Jes services) . 

3 
/ Les femmes travaillent souvent dans Jes activites peu remuneratrices et parfois non rentables. 

...J 
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Pour executer cette strategie, la methodologie comporte huit etapes dans chacun des pays: 

Une etude de marche pour identifier les domaines porteurs; 
Le choix des femmes micro-entrepreneurs evoluant dans ces secteurs; 
L'analyse des besoins en formation des femmes et d'assistance dans d'autres domaines; 
la formulation de !'intervention pedagogique (les themes et les methodes). Les domaines 
de la gestion de la micro-entreprise et de la pedagogie sent enseignes. La methode 
pedagogique prend en compte le taux d'analphabetisme eleve parmi les femmes du secteur 
informel;4 

L'organisation de trois tables rondes dans chaque pays pour expliquer le projet et les activites 
et pour sensibiliser les responsables sur les problemes specifiques des femmes micro­
entrepreneurs du secteur informel; 
La formation des animateurs/formateurs par la Conseillere technique et la Coordinatrice 
nationale. D'abord une formation intensive est organisee pendant deux semaines. Ensuite, 
taus les mois, un atelier d'un a deux jours est organise afin de rappeler certains themes et 
d'en presenter des nouveaux; 
La formation des femmes micro-entrepreneurs par les animateurs avec l'appui de la 
Conseillere technique et de la Coordinatrice nationale; 
L'evaluation des formateurs et des femmes beneficiaires pour determiner l'impact de 
!'intervention et les ameliorations possibles. 

4. Le Programme de formation 

Le programme de formation peut etre divise en deux parties principales: les activites associees pour 
preparer la formation et pour sensibiliser les cadres. et le programme de formation de formateurs et des 
femmes micro-entrepreneurs. 

A. Activites associees 

Le programme a commence, comme explique ci-dessus, par une etude de marche qui a donne des 
indications sur les activites a potentialite de croissance. Au Burkina Faso, par exemple, les premiers 
resultats de l'etude ont montre que le tissage, activite pratiquee par beaucoup de femmes, s'averait peu 
rentable en regard des revenus qu'il procure et des coOts a supporter. Par centre la filiere "fruits et 
legumes" paraissait plus porteuse en raison de l'accroissement de la population urbaine. 

Des projets de ce genre ont echoue par le passe a cause de la negligence de cet aspect. Ces 
projets voulaient former les femmes quelle que soit l'activite dans laquelle elles exercent, alors que le 
probleme reel se situait non au niveau de la formation mais de l'environnement. Compte tenu de la nature 
de projet pilote de celui-ci, ii s'avere important d 'eliminer les activites qui posent ce genre de problemes. 

Avec les secteurs et les activites retenus, les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales ont ete visitees dans le but de determiner celles qui interviennent dans le secteur informel 
feminin, leur champ d'intervention et leurs besoins en termes de formation en gestion. Une attention 
particuliere a ete donnee au domaine du credit, car lorsqu'une femme micro-entrepreneur dispose de credit, 
elle ressent plus le besoin de formation en gestion. 

Un questionnaire a ete conc;u pour analyser la situation actuelle des femmes beneficiaires. 
L'enquete fut menee en langue nationale par les animateurs/ formateurs. Le meme questionnaire sera teste 

4 
/ Au Burkina Faso, le projet collabore avec l'lnstitut national d'alphabetisation afin de lier la formation 

en gestion avec !'alphabetisation (!'alphabetisation fonctionnelle) . 
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a la fin du projet pour determiner !'impact de la formation. A ce jour au Burkina Faso, plus de 150 femmes 
micro-entrepreneurs se sent soumises au questionnaire et un nombre plus eleve beneficiera de la formation. 

De meme au Burkina Faso, la premiere table ronde s'est tenue en novembre 1990 a !'intention de 
femmes micro-entrepreneurs et de cadres d'organisations gouvernementales et non gouvernementales 
impliquees tant dans I' elaboration de politiques en faveur du secteur informel que dans I' execution d'actions 
sur le terrain. Les conclusions de la table ronde ant montre que: 

Les participants reconnaissent tous la necessite de la formation en techniques de gestion dans 
!'amelioration des activites du secteur informel; 
Les femmes micro-entrepreneurs ignorent les dispositions fiscales regissant leurs activites; 
La fiscalite a laquelle elles sent soumises n'est pas adaptee a la specificite des activites et au 
niveau d'instruction des femmes; 
Les femmes micro-entrepreneurs ne connaissent pas les possibilites de credit qui leur sent 
offertes, hormis le systeme de credit fournisseur qui est parfois tres usurier; 
L'alphabetisation est une entrave a !'amelioration et a !'expansion des activites des femmes. 

Trois tables rondes sent programmees dans chaque pays pour informer les cadres responsables 
de revolution du projet et recueillir les lec;ons utiles a d'autres projets. A la fin du projet, ii est prevu un 
seminaire regional pour les pays anglophones et un autre pour les pays francophones. Ces seminaires 
feront le bilan du projet et formuleront des recommandations pour definir un autre projet dans l'avenir. 

B. La formation 

a) La formation des formateurs 

Au Burkina Faso, plus de 20 formateurs ant beneficie de cet encadrement. lls proviennent d'ONG, 
de services etatiques, d'organisations de femmes et de groupements de femmes micro-entrepreneurs. II 
s'est agi d'une formation intensive en gestion et en techniques d'encadrement des femmes illettrees. 

La formation en techniques de gestion a concerne le marketing, le choix du produit, le calcul du 
prix, le choix d'emplacement, le canal de distribution et les techniques de promotion adaptees a leurs 
activites. Pour le prix, ii leur a ete explique !'importance de la prise en compte des colrts, du benefice et 
du credit. A la fin de cette partie, le regime fiscal du pays leur a ete expose. 

Le choix du theme de marketing a permis de montrer qu'il ne taut pas se lancer en affaires par 
imitation mais tenir compte des besoins des consommateurs. II taut avoir le ban produit, au ban prix, a la 
bonne place et au bon moment. Pour ce faire, chacun doit se poser des questions simples et observer la 
cle d'une etude de marche. 

La seconde partie a ete consacree au choix de sujets et de methodes de formation appropries pour 
faire passer le message. Cela requiert !'analyse de la femme et de son environnement immooiat; le choix 
de sujets comme une resultante de cette analyse; et le choix de methodes, du lieu et du moment tenant 
compte des contraintes liees a l'analphabetisme et aux multiples occupations des sujets. 

A l'issue de cette formation les beneficiaires ant rempli des fiches d'evaluation de !'intervention qui 
ont fait ressortir que les themes choisis ont ete juges tres utiles par les animateurs mais que les occasions 
d'application ont ete insuffisantes. Ces observations montrent que la methodologie adoptee et qui consiste 
a suivre les animateurs tout au long du projet est adaptee. 

Des seminaires periodiques de rappel seront organises taus les mois a !'intention des animateurs 
afin de leur permettre de bien encadrer les femmes micro-entrepreneurs. La Conseillere technique et la 
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Coordinatrice nationale sont chargees de suivre les animateurs afin que le projet atteigne les objectifs qui 
lui sont assignes. 

b) La formation des femmes micro-entrepreneurs 

II reste aux formateurs a determiner les besoins majeurs des groupes de femmes qu'ils doivent 
encadrer, a identifier le lieu et le moment de cette formation et a en informer la Conseillere technique et la 
Coordinatrice nationale pour les appuyer. Les formateurs auront de meme a observer les femmes dans 
leurs activites journalieres pour evaluer l'impact de la formation. 

Si les femmes micro-entrepreneurs expriment un besoin d'appui dans les domaines non couverts 
par le projet tels que la sante ou la technologie appropriee, le projet assistera les formateurs dans la 
recherche d'organisations intervenant dans ces secteurs. 

5. Conclusion 

En resume, on peut dire que la methodologie elaboree pour ameliorer la productivite et la gestion 
des activites des femmes micro-entrepreneurs comporte trois concepts-cles: une approche appropriee, 
integree et durable. Quoique la methodologie developpee doive etre appliquee dans chacun des quatre 
pays, l'approche est flexible afin d'adapter le programme aux besoins de chaque pays. Sachant que des 
contraintes en dehors de celles inherentes a la gestion sont souvent les premieres barrieres a !'amelioration 
de la micro-entreprise, le projet devrait integrer des elements comme la sante, !'alphabetisation et le credit. 
Et enfin, etant donne qu'un projet ne peut pas remplacer les structures locales, pour garantir sa durabilite 
le projet devrait travailler avec ces dernieres afin de renforcer leur capacite a assister les femmes micro­
entrepreneurs. 
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PLACE DU SECTEUR INFORMEL DANS LES POLITIQUES 
ET LES PROGRAMMES NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT: 

BESOINS EXPRIMES EN MATIERE DE STATISTIQUES 
SUR LES FEMMES ET LE SECTEUR INFORMEL 

Par: Mme. Maria LOUGUE, 
Ministere des finances et du plan 

I. Introduction 
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Le Burkina Faso, comme tous les pays en voie de developpement, a connu !'emergence d'un 
phenomene conjoncturel qui s'est parallelement greffe a l'economie nationale. Ce phenomene observe aux 
environs des annees 1970 a pris une proportion galopante depuis une dizaine d'annees. Pour l'apprecier 
les economistes ont utilise le terme de "secteur informel". 

Dans la litterature du developpement economique, ce terme s'applique a !'ensemble des activites 
qui sont menees par des personnes "chefs d'entreprise" hommes ou femmes qui travaillent de fa<;on 
independante, et qui n'engagent pas d'employes remuneres a titre regulier. Ces personnes peuvent recevoir 
de I' aide soit a plein temps soit a temps partiel des membres de leur famille. Elles sont dans la plupart des 
cas des personnes sans qualification ou ayant re<;u une formation professionnelle sur le tas. Leur capital 
de depart est tres faible. Les revenus qui se degagent de leurs activites sont tres bas. Entin ces chefs 
d'entreprises ne tiennent pas de comptabilite. 

II. Apen;u sur le secteur informel 

A. Importance du secteur informel et son evolution du Burkina Faso 

L'importance du secteur informel et son evolution au Burkina Faso ont toujours retenu I' attention des 
autorites. mais jusqu'ici aucun plan d'action, aucune politique precise n'a ete definie pour permettre aux 
actions de ce secteur de jouer pleinement leur role dans le developpement economique du pays. 

Si les petites et moyennes entreprises (PME) ont beneficie d'un certain nombre d'avantages (voir 
proposition pour une politique globale de developpement de la petite entreprise a Ouagadougou), la couche 
du secteur informel qui nous interesse, notamment les femmes, est presque penalisee de la non applicabilite 
et de la non adaptation de cette politique globale en leur faveur. Par exemple, elles sont frappees au meme 
titre que les PME par les taxes et les impots, alors qu'elles ne peuvent beneficier de !'exoneration et des 
autres avantages dont beneficient les entreprises modernes. 

B. Part du secteur informel dans l'economie 

La part du secteur informel dans le produit interne brut (PIB) est de 20 % au Burkina Faso, et ce 
meme secteur fournit des moyens de subsistance a environ 80 % de la population active non agricole 
(source: rapport PECTA, avril 1980). Le pourcentage de femmes intervenant dans le secteur informel urbain 
est de 48 % (source: INSD). 

Bien que mal connu en ce qui concerne sa structure et sa part reelle dans I' ensemble de l'economie, 
ii peut etre considere comme etant une alternative aux problemes de l'emploi. Apres les activites agricoles, 
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le secteur informel occupe la majorite de la population feminine a laquelle ii procure des emplois et des 
revenus a travers de petites activites tres variees qui vont de la transformation des produits locaux -­
artisanat de production et d'art -- au petit commerce et aux services. 

L'importance des femmes dans le secteur informel est due aux faits suivants: 

Tres peu de chance leur est offerte sur le marche de l'emploi. 
Leur niveau de scolarisation est tres bas. 
Les femmes ont longtemps ete penalisees par la conception traditionnelle du role qui leur 
etait devolu et du statut qui les regissait, faisant d'elles des personnes occupees au foyer. 

Mais avant d'aborder le chapitre des politiques, ii serait interessant de faire une classification tres 
simple des acteurs du secteur informel. Ceci parce qu'au niveau du Burkina Faso le concept de secteur 
informel a pris en compte dans un meme ensemble les PME et la couche des petits artisans et des 
vendeuses de fruits et legumes, etc. 

Cette classification permettra de considererdeux sous-ensembles dans !'ensemble "secteur informel", 
tel que con9u au Burkina Faso. 

Le premier sous-ensemble comprendra les PME; 
Le deuxieme sous-ensemble englobera tous les acteurs dont les activites sont comprises dans 
la description faite du secteur informel dans !'introduction. 

Cette classification permettra de faire la part des choses en ce qui concerne les propositions de 
politique et les mesures prises par le gouvernement pour aider les PME a s'epanouir. Car ces propositions 
de politiques n'ont apporte aucun avantage a une partie des acteurs de ce meme secteur informal que nous 
avons classe dans le deuxieme sous-ensemble et pour lesquels ii conviendrait d'orienter nos propositions 
de politique. 

Cependant depuis 1985, le gouvernement est sensible aux actions menees par ce deuxieme sous­
ensemble du secteur informal. Les actes poses se traduisent par la prise en compte des femmes dans le 
processus de developpement economique et social du Burkina Faso. 

C. Le secteur informel dans les politiques et programmes nationaux 

Le phenomene de creation d'emplois independants a ete per9u au Burkina Faso, et le gouvernement, 
depuis les annees 70, a essaye de concevoir des politiques et des programmes nationaux en vue de cerner 
le secteur informel et d'orienter ces acteurs pour une meilleure prise en compte de ce secteur dans 
l'economie nationale et pour le calcul du produit national brut (PNB). 

Plusieurs etudes ont ete entreprises depuis 1976. II s'agit de: 

1. L'enquete initiee par l'ONPE qui avait pour objectif de favoriser la creation d'emplois, !'amelioration 
des conditions de travail et l'acces a la formation. Cette enquete devrait permettre de mieux connaltre 
comment s'exercent les activites du secteur informel et de recenser les problemes rencontres par les 
travailleurs de ce secteur. 

2. Deux etudes menees par le PECTA a la demande du gouvernement burkinabe: 

une etude sur le fonctionnement du secteur informel qui devait: 

a) definir les dispositions gouvernementales affectant ce secteur; 
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b) etablir la relation existant entre le secteur informel et le secteur moderne; 
c) faire des propositions de politique en faveur du secteur informel. 

3. L'analyse et le diagnostic du secteur informel a Ouagadougou: resultat d 'une enquete menee par 
l'ONPE en 1977. 

4. L'enquete sur l'artisanat dans l'Organisme regional de developpement (ORD) de Koudougou menee 
par l'ONPE en 1977; l'objectif de cette etude etait: "avoir une connaissance approfondie du monde rural en 
vue de promouvoir l'accroissement de l'emploi dans ce secteur". 

A cet effet, une serie d'enquetes devraient etre entreprise dans plusieurs ORD en marge de celle deja 
menee sur les activites artisanales de la ville de Ouagadougou. 

5. En 1979 l'ONPE a entrepris avec la collaboration du BIT une enquete complementaire sur le secteur 
informel dans les zones non loties de Ouagadougou. Toutes ces investigations ont ete des enquetes sur 
echantillonnages. 

6. Le recensement general de la population de 1985 a bien mis l'accent sur l'activite economique. Ainsi 
l'activite principale et l'activite secondaire ont ete saisies. Les femmes ont ete reconsiderees dans la 
population active. Elles n'ont pas ete recensees comme "personnes occupees au foyer" mais comme un 
agent economique, et les activites qu'elles menent ont ete recensees au meme titre que les hommes, ce 
qui a permis d 'analyser la part que represente le secteur informel feminin dans l'economie du Burkina Faso. 

7. En 1987, a la demande des autorites une enquete sur le secteur informel a ete initiee pour Jes cinq 
principales villes du pays: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Ouahigouya, Koudougou et Banfora. 

Cette enquete menee par l'ONPE a permis d'apprehender le secteur informel par une nouvelle 
approche et a egalement permis d'identifier 83.109 travailleurs hommes et femmes, soit 10,43 % de la 
population des cinq villes. C'etait une enquete de denombrement et d'identification des acteurs du secteur 
informel desagreges par sexe. 

8. En 1990 l'ONPE a entrepris une seconde enquete, qui devrait completer l'enquete de 1987. Elle 
s'adressait aux chefs d 'entreprises. Le but poursuivi etait de promouvoir un certain nombre de metiers. 
L'enquete a permis de collecter une large gamme d'informations. 

Ill. Politiques et programmes 

A. Proposition pour une politique globale de developpement 
de la petite entreprise 1976 

Convaincu que le secteur informel peut jouer un role important en matiere de creation d'emplois pour 
la population active des villes, l'ONPE, en collaboration avec le PECTA, a realise en 1976, a la demande du 
gouvernement, une enquete au niveau du secteur informel. L 'objectif de cette enquete etait la connaissance 
du systeme de fonctionnement des diverses activites du secteur informel. L'enquete a touche 3.000 
personnes exer<{ant dans l'artisanat de production, d 'art et de service ainsi que dans le commerce. 

Les resultats obtenus n'ont pas permis d'elaborer une politique de developpement du secteur 
informel, et une etude complementaire s'averait necessaire. Aussi, en juillet 1979, le gouvernement a 
demande au PECTA de reprendre cette etude. Les resultats de celles-ci ant abouti a l'etablissement du 
rapport "proposition pour une politique globale de developpement de la petite entreprise a Ouagadougou", 
qui a permis de determiner les conditions dans lesquelles les recherches sur le potentiel du secteur informel 
pourraient se realiser et aboutir a !'elaboration de recommandations pour une politique d'ensemble de 
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developpement du secteur informel et a la creation d'un environnement plus positif pour ce secteur. 
L'objectif poursuivi a travers la dite etude etait de determiner des conditions dans lesquelles le potentiel du 
secteur informel pourrait se realiser. 

L'etude a mis en lumiere !'ensemble des preliminaires a une formulation de politiques de 
developpement du secteur informel, notamment: 

L'attitude plus positive de la part du gouvernement par l'octroi aux PME des memes avantages 
dont beneficient les grandes entreprises industrielles; 
La necessite pour le pays d'avoir une politique rationnelle d'industrialisation qui etablit une 
division du travail entre PME; 
La necessite de mener une politique globale et integree de developpement du secteur qui 
prendra en compte, sur le plan de !'assistance a apporter aux artisans, les aspects suivants: 
formation, crectit, technologie, equipement, matieres premieres, debouches et cadre juridique. 

Le rapport a fait des recommandations d'ordre general valables pour toutes les activites du secteur 
informel mais aussi et surtout des recommandations de caractere sectoriel pour chacune des activites 
etudiees en 1976. 

Ces activites sont: 

Artisanat de production 

- Fonderie d'aluminium - Dolotiere 
- Menuiserie - T einturerie 
- T apisserie - Menuiserie metallique 
- Poterie - Cordonnerie 
- Vannerie - Couture 
- Forge - Tissage 

Artisanat d'art sous-secteur de construction 

- Batik - Briqueterie 
- Fonderie de bronze - Ma(:fonnerie 
- Bijouterie - Peinture 

- Plomberie 

Artisanat de service 

- Reparation velo, velomoteurs - Garage 
- Electricite - Moulure 
- Reparation radios - Horlogerie 
- Commerce - Transport de marchandises, d'eau, 

de bois 

Ont ete retenues les recommendations suivantes: 

1) Prise en charge, par le gouvernement, des investissements d'infrastructure et des projets qui 
n'attirent pas suffisamment de capitaux prives. 



77 

2) Mise en place d 'un systeme de protection et autres avantages qui ont contribue a attirer des 
capitaux. Ce systeme de protection a ete plus favorable aux unites industrielles de substitution 
qu'aux petites entreprises du secteur informel. 

3} Le benefice d'un regime privilegie accorde par le code des investissements aux secteurs prioritaires 
des industries minieres, de l'electricite et de l'energie. Ces entreprises ont le plus souvent beneficie 
de la libre entree du materiel, des pieces de rechange, de l'exoneration des droits et taxes, allant 
jusqu'a 10 ans dans certains cas et de !'exoneration de cinq ans de l'impot sur le benefice industriel 
et commercial. 

Si le rapport "propositions pour une politique globale de developpement de la petite entreprise a 
Ouagadougou" peut servir comme document de travail aux responsables des services de developpement 
des moyennes entreprises et des entreprises modernes, ii n'est d'aucune utilite pour le deuxieme sous­
ensemble ou se retrouvent les femmes. 

Cependant, complete par les resultats du recensement des artisans des quartiers lotis de 
Ouagadougou realise par l'ONPE, ce rapport serait d'une grande utilite pour la compilation car ii est assez 
fourni en donnees statistiques du secteur informel de la ville de Ouagadougou. 

En juillet 1981 le gouvernement d'alors a essaye une politique d'industrialisation dans le cadre d'un 
projet dit "projet artisanat petite et moyenne entreprise en Haute-Volta" finance par la Banque mondiale. 
Les points principaux de cette politique etaient les structures et mesures incitatives en vue de la promotion 
des PME. 

Ainsi. grace a des encouragements fiscaux et a la politique de protection contre la concurrence des 
produits importes, la capacite industrielle moderne s'est developpee rapidement. 

Les moyennes entreprises ont longtemps beneficie d'une aide technique de !'Office de promotion 
de lentreprise volta·ique (OPEV). Les petites entreprises qui n'en ont pas beneficie se sont retrouvees dans 
une situation difficile pour survivre a la concurrence des moyennes entreprises et du secteur moderne de 
l'economie. 

La creation de la Direction de l'artisanat en 1986 a ete une volonte politique de promouvoir le secteur 
informel. Cependant la question de savoir si l'on peut formaliser le secteur informel demeurait posee car, 
a partir du moment ou on arrive a formaliser ce secteur, ii ne fait plus partie du secteur informel. De plus 
le risque de le perdre en voulant le formaliser est plus grand car des qu'on essaie de s'interesser a ce 
secteur, ces acteurs disparaissent pour se recreer ailleurs sous une autre identite. Cette continuelle 
metamorphose rend difficile la maitrise du secteur et sa prise en compte dans les statistiques plus fiables. 

B. Politique de l'Etat en faveur du secteur informel 

Comme souligne plus haut, jusqu'a l'avenement de la revolution democratique et populaire, la 
politique de l 'Etat en faveur du secteur informel n'avait favorise que les entreprises modernes. 

II importe done que des efforts visant a la promotion des activites du secteur informel rural et urbain 
soient deployes tant en matiere de developpement economique qu'en matiere d'emploi, ce qui permettrait 
une amelioration de la productivite des femmes, une augmentation de leurs revenus et une elevation du 
niveau de vie de la population. 
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C. Politique en faveur des femmes du secteur informel 

La decennie des Nations Unies pour la femme proclamee de 1976 a 1985 a ete !'occasion pour la 
communaute internationale d'attirer !'attention des gouvernements sur les potentialites economiques des 
femmes et de favoriser la formulation de strategies capables d'entra'iner des changements salutaires dans 
leurs conditions socio-economiques. 

Par ailleurs, le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le 
developpement en Afrique 1986-1990 (PANUREDA} a egalement reconnu le role capital des femmes et 
affirme leur forte participation au developpement economique des pays africains. 

Le gouvernement du Burkina Faso, pour affirmer sa volonte de traduire ces objectifs en actes 
concrets, a essaye de valoriser le travail de la femme, la considerant comme un agent de developpement 
a part entiere, et prenant en compte a leur actif dans l'economie toutes les actions qu'elles menent au 
niveau de la production agricole, du commerce, de l'artisanat, etc. 

D. Politique pour une meilleure participation de la femme au 
processus de developpement du Burkina Faso 

Vu !'importance numerique des femmes dans la population totale (51,8 %} et leur role preponderant 
dans l'activite economique, ii s'avere opportun de concevoir et de mettre en oeuvre une strategie globale 
pour permettre leur pleine participation dans le processus de developpement. 

Cette strategie devra reposer sur les points suivants: 

L'amelioration des conditions de travail des femmes; 
La prise de mesures institutionnelles en vue de prevoir progressivement la restitution des droits 
a la femme et de lever toutes les entraves socioculturelles qui empechent la promotion effective 
des femmes. 

Ces droits sont: 

Le droit de la terre 
Le droit a la parole 
Le droit de decision 
L'egalite d'acces a !'education, a la formation et a l'emploi. 

L'idee de promouvoir des actions en vue de !'integration de la femme dans le processus du 
developpement economique a pris de l'ampleur depuis la Conference mondiale qui a marque la fin de la 
decennie de la femme (Nairobi, 1985}. L'accord des gouvernements sur les strategies prospectives de 
Nairobi pour la promotion de la femme a, depuis 1986, pousse les Etats a prendre des initiatives dans ce 
sens. 

Ainsi, le role de la femme dans le processus de developpement a ete renforce grace a des actions 
prises en sa faveur, qui sont un meilleur acces aux soins de sante, a !'education, a la formation, aux 
techniques nouvelles telles que la gestion et le marketing, et l'acces au credit. 

Les actions prises dans ce sens devraient permettre de: 
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Favoriser la pleine participation des femmes aux prises de decision, a !'elaboration, a 
!'execution et a !'evaluation des projets les concernant; 

Favoriser la formation de petits groupes d'interet economique, et des groupements feminins, 
surtout en milieu rural. 

E. Politique de promotion d'emploi pour les femmes 
du secteur informel 

En milieu urbain, on releve I' importance du secteur informel dans les activites de transformation, de 
commerce et de production, bien qu'aucune donnee chiffree ne permette de mesurer le nombre d'emplois 
cress pour les femmes. 

Le probleme d'emploi se pose dans les villes en continuelle croissance, ou seule une infime partie 
de la population peut se trouver un emploi salarie dans les entreprises ou dans !'administration. Ces 
emplois sont plus offerts aux hommes qu'aux femmes. La majeure partie de la population active est 
amenee a exercer des activites dans le secteur informel. 

L'emploi en milieu rural se caracterise par la predominance des activites agricoles en saison des 
pluies et de diverses activites dites de saison seche, telles que l'elevage et les activites de production, de 
transformation de produits agricoles et de commercialisation. Toutes les femmes exercent les memes 
activites, ce qui cree une concurrence entre elles. 

Aussi une politique de promotion d'emploi pourrait se faire par la creation d'emplois nouveaux pour 
les femmes du secteur rural. Leur incitation a exercer ces emplois passerait par une sensibilisation de la 
population sur la place et le role des femmes dans le developpement. 

Cette sensibilisation se fera par les mass-media mais surtout par !'information, !'education et la 
communication a l'endroit des populations rurales. 

La reorganisation et la promotion du secteur informel feminin permettra: 

d'elargir la gamme des activites exercees par les femmes, 
d'ameliorer la qualite des produits et des services rendus, 
d'elever le niveau de revenus des differentes categories d'emploi par une amelioration de leur 
prod uctivite, 
d'accroltre petit a petit le volume des activites exercees par les femmes afin de les rendre plus 
productives. 

Cependant une politique de promotion des activites economiques des femmes evoluant dans le 
secteur informel doit passer par des politiques: 

d'eradication de l'analphabetisme, 
d'acces des femmes a la formation, 
d'encadrement des femmes, 
d'organisation des femmes en groupement, 
de sensibilisation de la population, 
d'allegement de la penibilite des taches domestiques, 
de soins de sante primaire. 
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C'est pourquoi le plan quinquennal de developpement populaire de 1991 a 1996 a pris en compte 
toutes les politiques parce que la dimension femmes a retenu !'attention du gouvernement burkinabe. 

F. Les projets inities en faveur des femmes du secteur informel 

Des projets ont ete inities pour promouvoir les activites des femmes dans le secteur informel, soit 
par le gouvernement avec l'appui du PNUD, soit par des ONG. Quelques exemples de ces projets sont les 
suivants: 

* Projet ''artisanat feminin" execute avec l'appui du PNUD et du Bureau international du Travail (BIT) 
en 1978 -1981, execution de la premiere phase; 1982-1985, etude de la deuxierne phase. Ce projet a permis 
d'encadrer 600 femmes dans la region ouest du Burkina Faso. 

* Projet "activites remuneratrices" des femmes, initie en 1984 et execute en 1986 par l'ONPE avec 
!'assistance du PNUD pour une dun~e de deux ans. 

* Projet Banque de la femme, initie en 1988 et execute en 1991 sous la tutelle du Ministere des 
finances avec une assistance du PNUD/Organisation panamericaine de la sante (OPS). 

Toujours dans le souci d'oeuvrer pour la promotion econornique des femmes, le Burkina Faso a 
souscrit au projet regional RAF /87 /042 "Amelioration du role des femmes dans le secteur informel: 
production et gestion", et du projet RAF /87 /063 "Credit en faveur des femmes en milieu rural". Ces deux 
projets s'executent au Burkina Faso respectivement depuis avril 1989 et juin 1991. 

II taut souligner qu'ont ete initie plusieurs petits projets d'acces des femmes au credit, par les ONG, 
et des projets de developpement integre, par les institutions, notamment le Ministere de !'agriculture, avec 
!'assistance de !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture (FAO), du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (l'UNICEF), du PNUD et de la Banque mondiale. 

G. Politique de l'emploi et de la collecte de donnees 

Pour mettre en oeuvre une politique de collecte de donnees, ii est indispensable de disposer de 
renseignements fiables sur la population active et sur l'emploi. 

II ya quelques annees on ne disposait d'aucune information statistique sur les emplois du secteur 
informel parce que ce secteur etait un domaine peu evolue. A l'heure actuelle les resultats des etudes et 
enquetes ont perrnis de rassembler quelques donnees disponibles bien qu'encore insuffisantes. 

IV. Besoins exprimes en matiere de statistiques sur 
les femmes du secteur informel 

Afin que la mise en oeuvre des propositions de politique a l'egard du secteur informel dans son 
ensemble et de la participation des femmes dans ce secteur en particulier soit effective, ii serait 
indispensable de disposer de statistiques fiables, soit en procedant a des enquetes sur le secteur informel, 
soit en recherchant les sources de donnees disponibles, et de proceder a la compilation et a !'analyse de 
ces donnees. 

Les strategies prospectives issues de la Conference mondiale marquant la fin de la decennie des 
Nations Unies pour les femmes ont souligne !'importance des statistiques sur les activites des femmes du 
secteur inforrnel comrne un moyen: 
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d'ameliorer leurs conditions de travail; 
de pouvoir comptabiliser la part de la productivite des femmes du secteur informel dans 
!'ensemble de l'economie; 
de pouvoir mesurer les progres accomplis; 
de faire des propositions de politiques pour la promotion des activites des femmes en facilitant 
leur acces a !'education, a la formation, au credit, etc. 

Les actions menees dans cette perspective s'articulent autour des mesures suivantes: 

Acces des femmes a !'ensemble des activites productrices de revenus, 
Organisation des femmes dans le secteur informel, dans le secteur de la petite industrie de 
transformation, de l'artisanat de production et du commerce, 
Acces des femmes aux appuis techniques et au credit, 
Mise en place d'une structure de credit pour les femmes engagees dans des activites 
productrices et qui n'ont pas acces aux banques. 

II importe egalement d'arriver a comptabiliser la part du secteur informel dans !'ensemble de 
l'economie, d'ou la necessite d 'avoir des donnees chiffrees sur le secteur informal. 

Les initiatives dans le domaine de la collecte et de la compilation de statistiques sont tres recentes; 
comme seule source disponible on peut citer le recensement general de la population en 1985. 

Le projet regional dans son execution aura l'avantage de rassembler des propositions sur 
I' elaboration des methodes et des techniques pour la compilation et !'analyse des donnees statistiques sur 
la participation des femmes a la production dans le secteur informel. 

V. Conclusion 

La definition meme de I' emploi rural se heurte a des difficultes conceptuelles. II en est de meme 
pour l'emploi independant qui est tres etendu, allant de la production de subsistance et de la nature 
saisonniere des activites agricoles a la diversite des sources de revenus. 

11 importe d'approfondir la reflexion pour parvenir a la maitrise du volume et de la structure de la 
population active, ce qui permettra de situer !'importance respective des differents secteurs d'activites et 
particulierement celui du secteur informal feminin. Le recensement de la population de 1985 fournit un 
cadre de reference mais les informations disponibles a ce niveau sont insuffisantes. 

La maitrise du volume de la production et du volume de l'emploi par branches d'activite, par 
!'analyse des donnees existantes. II faudrait aussi suivre les previsions economiques par branches pour en 
degager les previsions d'emploi a partir de !'evolution globale des branches d'activite economique. 

La maltrise du secteur informel feminin par des enquetes specifiques. 

Documents de reference 

Proposition pour une politique globale de developpement de la petite entreprise a 
Ouagadougou, Haute-Volta, Addis-Abeba, avril 1980. 

Recensement general de la population, decembre 1985. 
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ANNEXE 4.B 

DEFINITIONS ET CONCEPTS UTILISES POUR LA COLLECTE 
DES DONNEES STATISTIQUES SUR LE SECTEUR INFORMEL 

Par: M. Lassane OUEDRAOGO, 
Office national de la promotionde l'emploi (ONPE) 

I. Introduction 

Lorsqu'on aborde le secteur informel, on bute sur d'innombrables questions sans reponses 
satisfaisantes dont la plus evidente est sans conteste sa definition, qui est loin de faire l'unanimite. II en est 
de meme pour les concepts utilises pour la collecte des informations sur le secteur en general et sur les 
femmes en particulier, insuffisances qui ne sont pas simplement liees au manque de donnees mais surtout 
aux approches differentes que revetent les sciences sociales.11 

Le caractere hautement subjectif de ces dernieres est un des points faibles lorsqu'il s'agit de 
quantifier de fa9on adequate la participation des femmes. 

Or, pour mieux integrer les efforts deployes par les femmes au processus de developpement socio­
economique, ii taut des statistiques aux decideurs et planificateurs pour la formulation des politiques et 
programmes de developpement. 

Le Burkina Faso se trouve au centre de ces preoccupations, d'autant plus qu'a la lumiere du 
recensement general de la population de 1985, les femmes representaient 51,3 % de la population totale21

. 

C'est dire toute I' importance d'une amelioration notable de la collecte des donnees sur l'activite des femmes 
et leur contribution au produit national. 

Cette tache doit etre consideree comme un defi si on admet d'une part que la base du 
developpement de nos pays repose sur cette partie majoritaire de la population et d'autre part que le 
secteur informel jouera un role central dans !'attenuation de la crise economique du moment. 

La presente communication tentera: 

de presenter la problematique de la definition du secteur informel; 
de repertorier les concepts utilises pour la collecte des donnees dans le secteur et 
specifiquement sur l'activite des femmes; 
et enfin d'examiner les perspectives d'amelioration de la collecte des donnees. 

II. Problematique de la definition du secteur informel 

Le secteur informel a fait l'objet d'une multitude de definitions due essentiellement a sa complexite 
et a son heterogeneite. En effet ces divergences se retrouvent tant au niveau des institutions internationales 
et regionales qu'au niveau d'un meme pays. Les definitions sont de ce fait fonction des centres d'interets 
particuliers. Les gouvernements africains qui avaient affiche une certaine reserve vis-a-vis du secteur au 
lendemain des independances pronent a present un optimisme exagere. 
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Les specialistes qui ont entrepris d'eminentes etudes sur le secteur n'ont pas echappe a la regle et, 
faute de parvenir a une definition universelle, on le definit finalement par ses caracteristiques qui sont tout 
aussi heterogenes. 

On pourrait cependant regrouper les differentes approches en deux visions opposees du secteur. 

(a) Une vision negative: Pour comprendre les auteurs qui observent une mefiance, voire une hostilite 
au secteur informel, ii est interessant de rappeler qu'il est ne et alimente par les distorsions du 
developpement socio-economique: exode rural, deperdition scolaire, taux d'accroissement demographique 
eleve, etc. 

II est alors caracterise de secteur illegal, de secteur attarde, de secteur residue!, de secteur marginal 
et comme tel, ii est tout simplement ignore ou combattu, toute collecte de donnees etant inexistante. 

Heureusement, cette vision a ete tres tot rejetee au Burkina Faso. 

(b) Une vision positive: La vision positive du secteur informel etait deja defendue vers les annees 
70 par le BIT qui a ordonne plusieurs etudes sur le sujet en Afrique. Des lors d'eminents chercheurs y ont 
effectue des travaux sans toutefois parvenir, comme nous l'avions deja souligne, a une definition 
internationale normalisee. 

En effet Hart a ete le premier a employer le concept "secteur informel" en par1ant des activites 
informelles par opposition a celles qui sont formelles. II dit en !'occurrence du secteur informel qu'il s'agit 
d"'informal income opportunities": "occasions informelles d'avoir un revenu". C'etait dans une etude qu'il 
avait conduite en 1971 au Ghana31. 

D'autres terminologies furent employees pour designer toujours le secteur: 

secteur informel selon Weeks et Sethuraman; 
secteur transitionnel selon Bugnicourt et Penouil ; 
etc. 

Meine Pieter Van Dijk propose trois types de definitions: 

1. Une definition theorique - issue du rapport Kenya41 

Elle s'attele a expliquer l'aspect "informel" par !'enumeration des caracteristiques plus ou moins 
communes aux activites, telles que: 

la facilite d'entrer dans le secteur; 
le recours aux ressources locales; 
la propriete familiale des entreprises; 
l'echelle restreinte des operations; 
des techniques a forte intensite de main d'oeuvre et adaptees; 
des qualifications qui s'acquierent en dehors du systeme scolaire officiel; 
des marches echappant a toute reglementation et ouverts a la concurrence. 

L'avantage d'une definition theorique est qu'elle donne !'impression que tous les aspects qui 
determinent la nature d 'un certain phenomene sont pris en compte. 
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2. La definition par denombrement 

La definition par denombrement dont le tenant est Bugnicourt enumere les petits metiers susceptibles 
d'etre dans le dit secteur, tels que: 

"Commerce de micro-detail, garde de voiture, guide, intermediaire, cireur de chaussures, porteur de 
bagages, domestique, tacheron, pet it transporteur, etc." 

Une telle definition se heurte au probleme que certaines activites ainsi enumerees pourraient 
egalement etre menees par les entreprises du secteur moderne. 

3. Les definitions operationnelles 

Ces definitions se fondent sur des criteres prealablement etablis. L'artisan qui fait partie du secteur 
informel est defini de la facton suivante au Senegal et au Burkina Faso: 

Au Senegal, la Division de la statistique a suggere la definition suivante de I' artisan: "celui qui travaille 
pour son propre compte ou pour le compte d'un autre artisan reconnu comme tel; ii doit participer 
effectivement au travail, avoir un atelier ou un endroit ou installer son outillage et effectuer son travail. II 
peut travailler a plein temps ou a temps partiel, avec un outillage traditionnel ou moderne. Le nombre 
d'employes de !'atelier ne dolt pas exceder 15 (apprentis non compris) de meme que le chiffre d'affaires ne 
doit pas etre superieur a 15 millions". 

Au Burkina Faso, la Zatu n° An Vll/ FP / PRES portant reglementation de la profession d'artisan donne 
tes definitions suivantes de l'activite artisanale et de !'artisan: 

"L'activite artisanale consiste en !'extraction, la production, la transformation de biens et/ou 
prestations de services grace a des precedes techniques dont la ma'itrise requiert une formation 
notamment par la pratique. Cette activite qui est civile ou commerciale doit ressortir du secteur 
des metiers artisanaux." 
L'artisan etant "la personne professionnellement qualifiee qui exerce a titre individuel, en son 
nom ou pour son compte, une activite artisanale. Elle peut se faire aider par des apprentis 
et/ ou par des ouvriers". 

Pour ce qui est du secteur informel proprement dit, deux definitions operationnelles ont retenu notre 
attention: celles de S.V. Sethuraman et de Jacques Charmes: 

Sethuraman: "Le secteur informel comprend toutes les unites economiques destinees a produire des 
biens ou des services a !'exception des entreprises enregistrees et des services de l'Etat".51 

Charmes: "Le secteur informel est !'ensemble des activites agricoles, industrielles et commerciales 
qui ne sont pas saisies dans les cadres ctassiques de la statistique et de la comptabilite nationale".61 

Ces deux definitions, tout en ayant un caractere arbitraire, presentent des avantages quant a la 
collecte des donnees sur le secteur informel. Elles permettent du coup de circonscrire le champ et le cadre 
d'investigations. En effet, pour entreprendre des etudes et des recherches dans le secteur informel, ii est 
necessaire d'adopter une definition operationnelle. 

Ill. Les concepts utilises pour la collecte des donnees 

Pour effectuer des recherches sur le secteur informel ii est imperieux d'adopter une definition 
operationnelle s'agissant particulierement de la collecte des donnees. L'elaboration des concepts sera 
fonction du champ, du cadre et des objectifs pour la collecte. 
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A. L'experience de !'Office national de la promotion de l'emploi 

Depuis 1976, l'ONPE effectue des investigations dans le secteur informal d'une part pour sa meilleure 
connaissance (emploi, formation, caracteristiques, etc.) et d'autre part pour susciter des actions de 
promotion des metiers porteurs. 

Pour ce faire, l'Office a realise plusieurs etudes sur le secteur informel urbain qu'il definit comme 
etant "I' ensemble des activites et/ au unites economiques urbaines generatrices d 'emplois et/ ou de revenus 
et non forcement officielles". 

La collecte des informations s'etait toujours deroulee aupres des micro-entrepreneurs sous la forme 
d'enquete par echantillonnage jusqu'en 1987. A cette date sur instructions des autorites d'alors, une 
enquete d'envergure a couvert les cinq principales villes du pays, a savoir: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 
Koudougou, Ouahigouya et Banfora. 

II s'agissait en fait d'une operation de denombrement et d'identification des travailleurs du secteur 
informel. Cette demarche du reste originale a permis de donner une physionomie de l'emploi et de la 
formation dans le secteur informel urbain.71 

Compte tenu de la multitude des activites repertoriees -- environ 200 -- ii a ete precede a leur 
regroupement en sept groupes d'activites, a savoir: 

l'artisanat de production; 
l'artisanat d'art; 
l'artisanat de service; 
la construction; 
le petit commerce; 
le petit transport; 
et enfin les autres activites. 

Les criteres de regroupement et le listing des activites sont annexes au present' document. 

Cette enquete a donne les resultats suivants: 

83.109 travailleurs recenses, soit 51 ,40 % d'hommes et 48,60 % de femmes; 
70.105 unites economiques dont 66.354 travailleurs independants et 3.751 employeurs; 
3.935 aides familiaux; 
2.939 apprentis. 

L'enquete a tout de meme donne des resultats partiels en ce sens qu'elle n'a pas concerne 
!'ensemble des centres urbains de meme que le secteur informel rural. 

Aussi la demarcation entre les entreprises modernes et celles du secteur informel n'est pas etanche. 

Cependant cette demarche a des atouts majeurs. Si elle est etendue au secteur informel rural et 
a I' ensemble des centres urbains, elle permettra une mesure de l'emploi au niveau macro-economique. Elle 
permet d'estimer la contribution des femmes a la production du secteur en termes de population active 
occupee par la distribution selon le sexe. 

Cette approche est de ce fait novatrice dans la prise en compte de la participation des femmes a 
l'effort de developpement et de la mesure de cette participation au produit national. 
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B. Le secteur informel en comptabilite nationale 

La comptabilite nationale retient trois types de definitions du secteur informel.61 

Les premiers types de definitions font appel a plusieurs criteres censes caracteriser les activites 
informelles par opposition aux activites modernes. Ces definitions se presentent comme prealable des 
enquetes extensives qui relevent ces criteres sur I' ensemble des activites economiques. Mais en pratique, 
ces investigations se limitent souvent aux activites s'exer~nt dans les petits etablissements. Or leur champ 
de definition est incertain et rarement complet: Les activites de rue ou itinerantes et le travail a domicile sont 
ainsi negliges excluant ainsi plus de la moitie des activites informelles. 

L'introduction des enquetes aupres des menages devra permettre de rectuire considerablement les 
imperfections. 

Le deuxieme type de definitions, dit fonctionnel, considere le secteur informel comme une reserve 
de main d'oeuvre, caracterisee par des revenus extremement bas faisant pression sur les salaires du secteur 
moderne. Le critere de faible revenu comme definition n'est guere satisfaisant, etant donne que c'est une 
information rarement disponible et non fiable. II semblerait que cette definition n'est pas utilisee en Afrique. 

Entin les derniers types de definitions sont dits empiriques et statistiques. Ces definitions considerent 
comme une economie informelle toutes les activites economiques non enregistrees de fac;on permanente 
par les sources statistiques et administratives faisant, de la part du comptable national, l'objet d 'evaluations 
indirectes par solde ou par comparaison. 

Au Burkina Faso, c'est le repertoire fichier des entreprises qui est considere comme base de 
l 'enregistrement statistique, et c'est par rapport a lui que se definit l'economie non enregistree. 

Le critere de non enregistrement comme definition du secteur informel conduit a une sous-estimation 
des activites. Les estimations et comparaisons par solde supposent une base de donnees fiables a un 
moment donne, et une actualisation continue de toutes ces donnees; or ces informations de base ne sont 
pas toujours disponibles au Burkina. Disons egalement que les estimations supposent des hypotheses 
coherentes et continues, ce qui n'est toujours pas facile a construire. 

Dans un tel contexte, les femmes qui sont les plus actives et les plus nombreuses dans l'economie 
non enregistree voient leur participation a l'economie nationale sous-evaluee sinon negligee. 

Toutefois, l'interet de la definition par le critere de non enregistrement est essentiellement de produire 
des ordres de grandeur. De ce fait, elle permet de mettre en rapport des estimations de l'emploi avec des 
estimations de production et de valeur ajoutee afin de faire ressortir des sous-estimations manifestes ou 
encore des hypotheses inadequates. 

Le cas specifique des fem mes 

Si les donnees sur le secteur informel sont rares de maniere generale et non satisfaisantes, elles le 
sont davantage pour le cas specifique des femmes. 

Les differents efforts deployes pour extraire des statistiques dans le secteur ont rarement cible leurs 
investigations sur les femmes. Pour combler cette lacune, des initiatives sont en train d'etre developpees 
notamment au niveau international pour une amelioration notable de la collecte des statistiques sur les 
activites des femmes dans le secteur informel. On peut. citer: 
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la reunion du Groupe d'experts charges d'etudier les questions de !'evaluation du revenu des 
femmes, leur participation et leur production dans le secteur informel, organisee par l'INSTRAW 
et le Bureau de Statistique des Nations Unies, en collaboration avec la Commission 
economique pour l'Amerique latine et les Cara·1bes (CEPALC) du 13 au 17 octobre 1986 a Saint­
Domingue. 

I' Atelier regional sur les methodes de collecte et d'analyse des statistiques sur les femmes dans 
le secteur informel, tenu du 8 au 12 octobre 1990 a Ouagadougou. 

L'atelier a propose deux types de mesure de la participation des femmes au produit national. Le 
premier concerne la participation a la population active qui est le nombre de femmes qui se livrent a des 
activites economiques ou encore le nombre d'heures fournies par ces femmes pour ces activites. La 
participation a la population active peut etre exprimee soit par le nombre de femmes que comprend la 
population active, soit par le pourcentage qu'elles representent dans le nombre total des personnes 
economiquement actives. Les statistiques du travail, de la demographie, de l'industrie, du commerce et des 
services concernant les menages sont les bases pour une mesure de la population active. 

Les donnees dans ce cas peuvent etre rassemblees convenablement, car elles se rapportent a des 
personnes que l'on peut aisement ventiler par sexe. 

Le deuxieme type est la participation au revenu et au produit qu'on pourrait exprimer en termes de 
valeur. La part des femmes dans le revenu est le montant du revenu rec;u par les femmes, exprime en 
proportion du revenu total rec;u par les deux sexes. 

Cette deuxieme mesure de la participation des femmes est plus difficile, compte tenu des multiples 
estimations a operer et du probleme de ventilation par sexe. 

IV. Perspectives d'amelioration de la collecte des 
donnees sur le secteur informel 

La collecte des informations sur le secteur informal devra s'ameliorer au fur et a mesure qu'un 
consensus sera degage pour definir le secteur, de meme que les concepts statistiques de base. Les 
rencontres citees plus haut et le present seminaire participent a cet objectif. 

Les comptables nationaux disposeront de cadre et d 'outils performants pour une meilleure prise en 
compte du secteur informel. D'autre part, la realisation d'enquetes specifiques est tout a fait necessaire, 
comme l'a recommande !'Atelier regional de Ouagadougou, a savoir: 

enquete sur le petit commerce de detail 
enquete sur l'emploi en zones rurale et urbaine 
enquete menage 
enquete sur l'emploi du temps 

D'une maniere generale, les programmes et travaux statistiques regulierement entrepris devraient 
prendre en compte le secteur informel en desagregeant les donnees par sexe a chaque fois que cela est 
possible. 
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L'enquete d'identification des travailleurs du secteur informel dans les cinq principales villes du 
Burkina Faso en 1987 a permis de repertorier une large gamme d'activites informelles. Dans le souci d'une 
approche rationnelle, ii est propose dans ce qui precede un regroupement des dites activites en sept 
groupes dont les criteres et les contenus ont ete precises. Aussi ii est important de preciser que les termes 
"activites et professions" ont ete usites deliberement compte tenu des reelles difficultes que pose leur 
differenciation dans ce secteur. Dans la plupart des cas, les travailleurs du secteur informel tirent leurs 
revenus de plusieurs activites, ce qui pose le probleme de leur identification professionnelle. 

La methodologie 

Le secteur informal a ete scinde en sept parties dont chaque partie ou sous-ensemble est 
appele Groupe. 
Chaque Groupe est compose soit directement des activites (professions), soit structure en 
sous-groupes renfermant alors les activites. 

1. Artisanat de production 

Sant reunies dans ce groupe !'ensemble des activites de transformation des matieres premieres 
(locales ou importees) en vue de la production de biens a dominante utilitaire. Ces activites creent de la 
valeur ajoutee susceptible d'etre prise en compte dans la comptabilite nationale. Elles devraient evoluer vers 
la petite et moyenne industrie, base de la dynamique du developpement economique et social. 

fonction principale: production de biens a dominante utilitaire par transformation de matieres 
premieres 

2. Artisanat d'art 

L'artisanat d'art regroupe !'ensemble des activites de production de biens a vocation culturelle, 
artistique et/ ou decorative. C'est le support et le vehicule de !'expression culturelle et de l'environnement 
social. 

fonction principale: production d'objets artistiques 
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3. Artisanat de service 

Ce groupe rassernble beaucoup d'activites heteroclites souvent mat connues et rnal appreciees mais 
combien necessaires a la collectivite. II assure la restauration, la rehabilitation, l'entretien, la reparation et 
tous les autres services utiles a la longevite des biens et materiels en usage dans la cite. 

fonction principale: prestation de service 

4. La construction 

Les activites recensees sont celles necessaires dans l'industrie du batirnent. Si certaines activites 
sont principales d'autres sont secondaires. 

fonction principale: specialisation dans le batiment et la construction 

5. Petit transport 

Les biens et rnarchandises sont frequernrnent sournis au transport pour leur destination. C'est dans 
ce cadre que plusieurs acteurs y interviennent pour le dit transport. 

fonction principale: specialisation dans le transport 

6. Petit commerce 

Sont ranges dans ce groupe tous les petits circuits de commercialisation des biens marchands. Ces 
operateurs procooent a des speculations entre les prix d'achat et les prix de vente. C'est le groupe le plus 
instable, a l'interieur d'un rnerne sous-groupe et entre sous-groupes. 

fonction principale: commercialisation (vente) des biens et produits marchands 

7. Autres activites 

Les autres activites regroupent toute autre activite (profession) n'ayant pas pu etre classee ailleurs, 
ayant ete mal declaree ou que son exercice dans le secteur est difficilernent justifiable. 

fonction: autres fonctions 
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1 . 

2. 

3. 

NOMENCLATURE DES ACTIVITES (PROFESSIONS) 
DU SECTEUR INFORMEL URBAIN 

Artisanat de production 

1 .1 . Armurier 
1.2. Autre artisanat de production 
1.3. Bijouterie 
1.4. Boulangerie /patisserie 
1.5. Couture 
1.6. Fabrication chaussures en plastique 
1.7. cles 
1.8. cord es 
1.9. puisettes 
1.10. savon 
1 .11 . valise en simili cuir 
1.12. Fonderie d'aluminium 
1.13. Forge 
1.14. Maroquinerie 
1.15. Matelasserie /Garnissage 
1.16. Menuiserie bois I ebenisterie 
1.17. Menuiserie metallique 
1.18. Preparation beurre de karite 
1.19. dolo (dolotiere) 
1.20. huile d'arachide 
1.21. soumbala 
1.22. Poterie 
1.23. Tannerie 
1.24. Tapisserie 
1.25. Tissage 
1.26. T olerie /ferblanterie 
1.27. T ricotage /bonneterie 
1.28. Vannerie 

Artisanat d'art 

2.1. Autre artisanat d'art 
2.1. Batik 
2.3. Calligraphe 
2.4. Doreur 
2.5. Musique 
2.6. Peinture 
2.7. Pyrogravure 
2.8. Sculpture 
2.9. Teinture 

Artisanat de service 

3.1. Autre artisanat de service 
3.2. Balayeur 
3.3. Blanchisseur 
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3.4. Domestique 
3.5. Casseur de bois 
3.6. Cireur 
3.7. Chargeur batterie 
3.8. Coiffeur /barbier 
3.9. Cordonnier 
3.10. Decortiquage 
3.11 . Electricite auto 
3.12. Encadreur photo 
3.13. Etuvage 
3.14. Frigoriste 
3.15. Gardiennage cycle et voiture 
3.16. Graissage 
3.17. Hortoger 
3.18. Horticulture/ jardinage 
3.19. Lavage cycle et voiture 
3.20. Location materiel et appareil 
3.21 . Manoeuvre 
3.22. Miroiterie 
3.23. Photographe 
3.24. Plastificateur 
3.25. Reparation vehicule 
3.26. Reparation radio et accessoire 
3.27. Reparation engins a deux roues 
3.28. Relieur 
3.29. Serveur de bar 

4. Construction 

4.1. Briqueterie 
4.2. Carrel age 
4.3. Electricien d'installation 
4.4. Entrepreneur 
4.5. Etancheiste 
4.6. Installation toit 
4.7. Mac;onnerie 
4.8. Peintre batiment 
4.9. Plomberie 
4.10. Puisatier 
4.11 . Ramassage de sable et gravillon 
4.12. Tacheron 
4.13. Vitrerie 

5. Petit transport 

5.1. Autre transporteur 
5.2. Charrette a traction animale 
5.3. Charrette a traction humaine 
5.4. Chauffeur 
5.5. Cockcer 
5.6. Convoyeur 
5.7. Porteur des marches et gares 
5.8. Taximen 
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5.9. Chargeur auto 
5.10. Location de vehicule 

6. Petit commerce 

6.1. Vente de produits provenant de !'agriculture, 
de l'elevaqe, de la foret et de la peche 

6.1.1. 
6.1.2. 
6.1.3. 
6.1.4. 
6.1.5. 
6.1.6. 
6.1 .7. 
6.1.8. 
6.1.9. 
6.1.10. 
6.1.11 . 
6.1.12. 
6.1 .13. 
6.1.14. 
6.1.15. 

Boucher 
Commerce de peaux 
Vendeur d'aliments de betail 

d'arachide 
de betail 
de bois et charbon de bois 
de cereales 
de fleurs 
de fruits et legumes 
de pharmacopee 
de poisson 
de noix de cola 
de seco 
de tubercules 
de volaille et produits derives 

6.2. Vente de produits alimentaires transformes 

6.2.1. 
6.2.2. 
6.2.3. 
6.2.4. 
6.2.5. 
6.2.6. 
6.2.7. 
6.2.8. 
6.2.9. 
6.2.10. 
6.2.11. 
6.2.12. 

Vendeur de beignets 

6.3. Vente de boisson 

de beurre 
de bouillie 
boules d'akassa 
cate et the 
farine de mil 
farine de nere 
friandises 
gateaux 
huile comestible 
plats cuisines 
viande grillee 

6.3.1. Vendeur d'autres boissons 
6.3.2. dolo 
6.3.3. eau de barrique 
6.3.4. eau de fontaine 
6.3.5. eau glacee et sucree 
6.3.6. glace 
6.3.7. lait 

6.4. Vente de produits d'habillement et connexes 
6.4.1. Vendeur de bonnet 
6.4.2. casquette 
6.4.3. chapeau 
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6.4.4. chaussures 
6.4.5. foulard 
6.4.6. fripperie 
6.4.7. tissus modernes 
6.4.8. vetements 

6.5. Vente de produits manufactures (industriels 
et artisanaux) 

6.5.1 . Vendeur d'assiettes 
6.5.2. balais 
6.5.3. bonbons 
6.5.4. cigarettes 
6.5.5. equipements agricoles 
6.5.6. encens 
6.5.7. engrais 
6.5.8. fil 
6.5.9. foyers ameliores 
6.5.10. horloges 
6.5.11 . lunettes 
6.5.12. mat el as 
6.5.13. meubles 
6.5.14. nattes 
6.5.15. paniers 
6.5.16. peinture 
6.5.17. point es 
6.5.18. porte-cles 
6.5.19. quincaillerie 
6.5.20. ressorts 
6.5.21 . sacs 
6.5.22. savon 
6.5.23. seaux et fourneaux 
6.5.24. sel 
6.5.25. vannerie 

6.6. Vente d'objets d'art. de produits de beaute et d'antiguite 

6.6. 1. Antiquaire 
6.6.2. Vendeur de bijoux 
6.6.3. de pieces en argent 
6.6.4. de produits de beaute 

6. 7. Vente de produits de recuperation 

6. 7.1. Vendeur d'aluminium 
6. 7.2. boltes et bouteilles vides 
6.7.3. cartons 
6.7.4. fer 

6.8. Vente d'hydrocarbure et de lubrifiants 

6.8.1 . Vendeur d'essence 
6.8.2. de petrole 
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6.8.3. 
6.8.4. 

d'huile moteur 
d'huile de frein 

6.9. Vente de cycles et de pieces detachees 

6.9.1. Vendeur de cycles 
6.9.2. de pieces detachees 

6.1 o. Vente d'appareils de musigue et accessoires 

6 .10.1. 
6 .10.2. 
6.10.3. 

Vendeur d'accessoires 
d'appareils de musique 
de disques et cassettes 

6.11. Vente d 'objets divers 

6 .11 .1. 
6.11 .2. 
6.11.3. 
6 .11 .4 . 
6.11.5. 
6.11 .6. 

Boutiquier 
Commen;ant import-export 
Mini-librairie 
Vendeur de condiments 

de materiaux de construction 
de materiel de couture 

7. Autres activites 

7 .1 . Activites mal declarees 
7.2. Autre travailleur agricole 
7.3. Berger 
7.4. Demarcheur 
7.5. Pecheur 



ANNEXE 4.C 

SOURCES DE DONNEES UTILISABLES POUR 
LA MESURE DU SECTEUR INFORMEL: LEURS LIMITES 

Par: Ezana BAYALA, 
INSD/ Direction d'etudes economiques (DEE) 

I. Introduction 

97 

Depuis plus d'une decennie, la place du secteur informel dans les economies des pays en voie de 
developpement est au centre des preoccupations. L'importance des revenus qu'il genare et ses potentialites 
en matiere de creation d'emplois lui sont aujourd'hui reconnues. Par centre, la mesure de sa contribution 
au produit national demeure l'une des difficultes auxquelles sont confrontes les economistes et statisticiens 
d'enquete et plus particulierement les comptables nationaux. Quant a la participation des femmes a la 
formation du produit national, bien qu'elle fasse recemment l'objet d'un interet particulier, elle demeure un 
probleme entier. Afin de mettre en exergue l'impact des informations statistiques disponibles sur les 
methodes d'estimations du produit interne brut (PIB) du secteur informel nous allons examiner 
successivement: 

la part du secteur informel dans le PIB de quatre pays en developpement (Burkina Faso, 
Congo, Gambie et Zambie); 
!'evaluation de la part du secteur informel dans les estimations du PIB du Burkina Faso depuis 
1968; 
les sources de donnees utilisables aujourd'hui au Burkina Faso pour la mesure du secteur 
informel par la comptabilite nationale. 

Pour finir, nous ferons quelques recommandations en vue d'ameliorer !'information statistique 
disponible. En annexe on trouvera un bref inventaire des principales sources de donnees sur le secteur 
informel. Ces sources, bien qu'elles soient interessantes, ne sont pas exploitables par la comptabilite 
nationale. 

II. La part du secteur informel dans le PIB de 
quatre pays en developpement: Burkina Faso, Congo, Gambie et Zambie 

Le tableau c i-dessous donne la part en pourcentage du secteur informel dans le PIB de ces quatre 
pays selon les estimations. II fait apparaitre la part de l'emploi du secteur informel en pourcentage de la 
population active. 

L'examen du tableau 1 montre que le secteur informel contribue pour plus de 30 % au PIB dans les 
quatre pays. Dans les pays anglophones, ii contribue pour plus de 59 %, soit 64 % en Zambie et 59 % en 
Gambie. Par centre, dans les deux pays francophones la contribution du secteur informel au PIB n'atteint 
pas le 40 %, le minimum etant atteint par le Burkina Faso {31,5 %). Ce qui peut paraitre cependant 
surprenant, c'est que la part de l'emploi du secteur informel dans la population active evolue en sens 
contraire de la contribution de ce secteur au PIB: au Burkina Faso ou la contribution du secteur informel 
au PIB est la plus faible (31,5 %), la part de l'emploi dans la population active est la plus forte (22 %); par 
contre, en Zambie ou sa contribution est la plus forte (64 % du PIB), la part de l'emploi de ce secteur est 
la plus faible (13 %). 
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TABLEAU 1 

Part du secteur informel dans le PIB 
et part de l'emploi du secteur informel 

dans la population active 

Part du SNS Part de l 'emploi du 
en % du P!B SNS en % de la 

Population active 

Burkina Faso (1986) 31,5 22 
Congo (1984) 38 16 
Gambi e (1984) 59 14 
Zambie (1986) 64 13 

Sources: Congo, Gambie, Zambie: CEA, INSTRAW, Bureau de Statistique 
des Nations Unies. Synthase d'etudes pilotes sur la collecte de 
statistiques sur le rOle des femmes du secteur informel dans 
l'industrie, le commerce et les services dans quatre pays d'Afrique 
(document de travail), mai 1990. 
Burkina Faso: comptes nationaux, 1985-1990. 

II convient done de preciser, ici, que les donnees concernant ces quatre pays ne sont nullement 
comparables; les differentes methodes d'estimation etant tributaires des definitions et concepts du secteur 
informel d'une part, et d'autre part des sources d'informations disponibles dans chaque pays. 

Examinons successivement les definitions et concepts du secteur informel dans trois pays: Gambie, 
Congo et Burkina Faso. 

- En Gambie, le secteur informel comprend tous les etablissements employant mains de cinq 
personnes et n'ayant pas un systeme de comptabilite organisee, avec differenciation entre depenses du 
menage et depenses de l'entreprise.1 

- Au Congo, le secteur informel comprend toutes les activites realisees dans les secteurs de 
l'industrie, du commerce et des services qui ne sont pas actuellement couvertes par les statistiques et les 
comptes nationaux, la couverture statistique etant l'immatriculation a la Chambre de commerce ou 
l'enregistrement a la Caisse de securite SOCiale. 

- Au Burkina Faso, le secteur informel comprend toutes les activites qui ne sont pas enregistrees, 
l'enregistrement etant le fichier-repertoire du recensement industriel et commercial (RIC). 

II s'agit done, ici, de trois definitions et concepts differents du secteur informal. Sans plus examiner 
les sources de donnees disponibles, on peut deja conclure que la comparaison des agregats du PIS est 
rendue pratiquement impossible entre ces quatre pays de meme que les donnees concernant l'emploi du 
secteur informal. D'une maniere generale, les sources statistiques concernant le secteur informel dans les 
pays en developpement sont limitees. Elles sont rarernent exhaustives pour etre prises en cornpte par la 
comptabilite nationale. La rnultiplicite des enquetes statistiques peut laisser croire en l'abondance des 

1 
/ Pour ces deux definitions, se referer au rnanuel de compilation de statistiques concemant l'activite 

des femmes dans le secteur informal en Afrique (CEA, INSTRAW, Bureau de Statistique des Nations Unies, 
janvier 1991, p. 6). 
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sources de donnees le concernant qui soient utilisables par le comptable national. Ces enquetes sont, le 
plus souvent. limitees a quelques etablissements localises en milieu urbain, et les donnees collectees 
reposent sur des definitions et concepts bien differents. Leur diffusion est faite a travers des nomenclatures 
d'activites diverses qui dependent en general du service qui a initie !'operation de collecte. 

Dans ces conditions, le comptable national est amene a abandonner ces sources et a etre confronte 
a une situation de quasi-absence d'information statistique. Les comportements du comptable national sont 
alors de trois ordres: 

1) Apres avoir delimite le champ de la production conformement aux restrictions imposees par le 
systeme de comptabilite nationale (SCN), ii decide de negliger les activites du secteur informel, faute 
d 'informations statistiques le concernant. Reduisant ainsi l'economie nationale aux seules activites formelles, 
ii entre en contradiction avec le SCN. 

En avouant son incapacite a mesurer une bonne partie de l'economie, ii se trouve en contradiction 
avec lui-meme dans la mesure ou en dernier recours, ii decide de limiter la production a son strict minimum. 

2) Le second comportement est qu'il decide d'evaluer toute la production du secteur informel et ii 
fait appel a de nombreuses hypotheses. II tente de respecter le champ de la production defini par le SCN, 
mais ii ne peut echapper aux nombreuses critiques. 

3) La troisieme attitude est un comportement intermooiaire. II dresse une liste d'activites qu'il prend 
en compte pour !'estimation de la production du secteur informel, les autres activites etant ignorees ou 
simplement negligees. Cette attitude qui n'est pas conforme au champ de la production definie par le SCN 
n'est pas non plus a l 'abri des critiques puisqu'elle fait encore recours a des hypotheses contestables. 

On volt done l'impact des donnees statistiques disponibles (ou plutot leur penurie) sur !'evaluation 
du PIB du secteur informal: La comparabilite spatiale de cet agregat de meme que les decisions que le 
comptable national est amene a prendre en dependent. Examinons maintenant !'impact des donnees 
statistiques disponibles sur la comparabilite temporelle du PIB du secteur informel dans le cas specifique 
du Burkina Faso. 

Ill. Evolution de la part du secteur informel 
dans les diverses estimations du PIB du Burkina Faso 

de 1968 a 1990 

Le tableau 2 ci-dessous donne la part du secteur informel en pourcentage du PIB dans les 
differentes estimations de PIB du Burkina Faso depuis 1968. 

L'examen du tableau 2 peut laisser croire que la part du secteur informel dans le PIB du Burkina 
Faso s'est progressivement reduite entre 1968 et 1985: Representant 37,5 % du PIB en 1968, elle est tombee 
a mains de 18 % en 1985 selon les publications anterieures a 1991 . A-t-on reellement assiste a un declin 
ou a une disparition lente du secteur informel au cours de cette periode? 
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TABLEAU 2 

Part du secteur informel a travers differentes 
estimations du PIS du Burkina Faso depuis 1968 

(part du secteur en pourcentage) 

I I I I I I I I I 
A N N E E 1 19681 19801 1985 1986 1987 19881 19891 19901 

Part en % du PIB (1) 37,5 21,8 17,9 
I I I I I I 

Part en % du PIB ( 2) I - I 31,5 31, 3 31. 7 30,11 31.91 31, 3 

Sources: (1) series de comptes nationaux publies au Burkina Faso avant 1987. 
(2) R&sultat des dernieres estimations des comptes nationaux publies 

juillet 1991 portant sur la periode allant de 1985 a 1990. 

I 

Dans le contexte du Burkina Faso, ou les comptables nationaux sont confrontes a une penurie de 
donnees statistiques utilisables, les agregats consignes dans le tableau 2 traduisent tout simplement les 
difficultes qu'ils ont rencontrees a prendre en compte le secteur informel dans !'evaluation du PIS. Avant 
1985, date du second recensement general de la population, l'emploi du secteur informel ne pouvait etre 
apprehende de fa9on exhaustive, le premier recensement de 1975 n'ayant pas pu saisir de fa~on 
satisfaisante l'activite feminine. Notons que jusqu'a ce jour on ne dispose d'aucune donnee relative a la 
production de ce secteur qui puisse etre utilisee dans l'elaboration des comptes nationaux. II convient, ici, 
de preciser que les evolutions contradictoires de la part du secteur informel dans le PIS depuis 1968 
presentees dans le tableau 2 ne sont pas essentiellement imputables a un probleme de definition ou de 
concept, le comptable national ayant toujours eu le souci d'estimer la contribution de ce secteur a la 
formation du revenu national. La veritable justification se trouve dans l'etat des sources de donnees 
disponibles et utilisables. 

IV. Les sources de donnees utilisees au Burkina Faso pour 
la mesure du secteur informel 

Pour I' elaboration des series de comptes nationaux d'avant 1985, les comptables nationaux dressaient 
une liste d'activites du secteur informel dont ils estimaient la production en faisant appel a des hypotheses, 
le niveau de l'emploi de ces activites ne pouvait etre apprehende. Pour les series de comptes d'apres 1985, 
on dispose de deux sources d'information permettant seulement d'evaluer l'emploi des branches d'activite 
du secteur informel, le niveau de la production par branche n'etant pas connu faute de donnees statistiques. 

Ces sources sont: 

- le fichier repertoire des entreprises issu du RIC realise par l'INSD; 
- Le recensement general de la population de 1985. 

La premiere source permet de connaitre l'emploi du secteur moderne de l'economie: On a tout 
simplement postule que les entreprises repertoriees dans le RIC relevent du secteur moderne. Les 
renseignements fournis par le repertoire-fichier concernent environ 1.548 entreprises dispersees dans le 
Burkina. Ces informations sont d'ordre: 

Juridique: 

- La forme juridique 
- date de creation 

Le capital social et sa repartition (Etat. prive etc.) 



Economique: 

Les activites principale et secondaire 
Le type de comptabilite 
Le chiffre d'affaires 
Les effectifs: salaries permanents et occasionnels 

Et l'adresse: 

La denomination de l'entreprise 
- !'emplacement precis de l'unite de production. 
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La seconde source permet de reconstituer l'emploi des branches d'activite a partir des professions 
declarees. Le rapprochement de ces deux sources donne par solde l'emploi du secteur informel pour la 
seule annee 1985.2 Aucune autre source de donnee ne permet d'en conna'itre !'evolution. Quant a 
!'estimation de la production de ce secteur, la comptabilite nationale a eu recours a une enquete legere 
realisee en novembre/decembre 1989.3 Cette enquete a permis d'estimer la production par entreprise ou 
par tete pour les corps de metier retenus dans l'echantillon. Ainsi, le comptable national dispose d'une part 
de donnees de production pour l'annee 1989 qu'il veut extrapoler sur les effectifs des branches d'activite 
qui ne sont pas connus pour cette meme annee, et d'autre part des effectifs des branches pour 1985 dont 
ii voudrait se servir pour estimer une production dont ii ne peut se faire une idee pour l'annee 1985 
(l'enquete legere ayant porte sur l'annee 1989). En faisant appel a des hypotheses, la production est 
retropolee sur l'annee 1985 puis extrapolee sur la base des effectifs par branches d'activite estimes pour 
la meme annee. Pour la periode allant de 1986 a 1990, la production des branches du secteur informel est 
obtenue grace a des indicateurs d'evolution de volume et de prix qui sont utilises pour extrapoler la 
production de l'annee de base (1985). Le comptable national acheve ainsi un exercice, combien difficile, 
aux resultats peu satisfaisants! 

Pour finir, quelles recommandations peut-on faire pour une meilleure prise en compte du secteur 
informel dans le PIB? 

V. Recommandations pour une amelioration des donnees statistiques 
utilisables pour la mesure du secteur informel 

A travers cet expose, nous avons tente de mettre en exergue les insuffisances des differentes sources 
de donnees statistiques qui conduisent souvent le comptable national a se livrer a des exercices et a des 
prises de decisions qui ne sont pas toujours de nature a assurer une mesure satisfaisante du secteur 
informel. Parmi les obstacles, on peut citer: 

- !'absence d'enquetes exhaustives et estimatives de la production du secteur; 
- le manque de coordination dans les operations de collecte; 
- !'absence d'une definition ou d'un concept unique du secteur informel; 

2 
/ Voir Jacques CHARMES, 35 Ans de comptabilite nationale du secteur informel au Burkina Faso 1954-

1989, rapport no. 13C du PNUD /DTCD, projet BKF /88/010 "Appui a la planification economique" (Mission 
du 3 au 17 mai 1989). 

3 
/ Pour les resultats de l'enquete, voir Jacques CHARMES, "Methodologie et resultats de l'enquete 

legere sur le secteur informel en 1989", rapport no. 45, PNUD/DTCD projet BKF /88/010 "Appui a la 
planification economique". 
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les nomenclatures ou classifications utilisees dans Jes operations de collecte qui ne sont pas 
harmonisees et rendent toute comparaison impossible. 

Ces quatre points enumeres ici constituent essentiellement la raison pour laquelle, dans une situation 
de multiplicite des enquetes concernant le secteur informel, le comptable national peut se trouver confronte 
a une penurie de donnees statistiques utilisables. Les recommandations vont done dans le sens d'un effort 
au niveau national pour relever ces insuffisances car, ii taut bien le dire, la comptabilite nationale, au bout 
du compte, mesure aussi la capacite ou l'incapacite de la nation a se mesurer elle-meme et a prendre en 
compte sa dimension economique. 



ANNEXE 

lnventaire des principales sources de donnees statistiques 
sur le secteur informel 

(sources difficilement exploitables par la comptabilite nationale) 

Source de donnees 

1) Enquete Budget-Consommation de 1964 

2) lnstitut de la statistique et de la 
mecanisation, etude de M. Guy Planes: 

"Les dolotieres", 1970. 

3) Sie A. KAMBOU, Dieudonne 0. 
OUEDRAOGO, Marcel DOUSSI, l'artisanat 
feminin en Haute-Volta. CVRS, projet 
UPV 71 / 514 ONPE, OCTOBRE 1978. 

4) lnstitut allemand de developpement 
(IAD) structure et perspectives de 
l'artisanat et de la petite entreprise 
sud-ouest de la Haute-Volta, 
Element d'un programme de promotion, 
Berlin 1978. 

5) Meine Pieter Van Dijk, Burkina 
Faso, le secteur informel de Ouaga­
dougou,l'Harmattan, 1986 

Limite des donnees 

- Donnees assez vieilles 
- Leur utilisation necessite des 
hypotheses 

- Donnees assez vieilles 
- Couverture des activites: dolotieres 
- Champ de l'enquete limite a la seule ville 

de Ouagadougou. 
- Les coefficients techniques interessants 

ont dO ne pas evoluer. 

- Couverture des activites limitee 
- Donnees relativement vieilles 
- Champ de l'enquete limite. 

- Couverture des activites limitee 
- Champ de l'enquete limite 
- Donnees relativement vieilles 

- Couvert re limitee 
- Champ d l'enquete limite a la ville 

de Ouagadougou 
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- Champ de l'enquete limite au milieu urbain. 
6) L'enquete sur l'emploi dans le 

secteur informel. ONPE 1987 
- Classification des activites informelles 

differente de la CITI 
- Comparaison des donnees avec les resultats 

du recensement de 1985 delicate 



104 

ANNEXE 4.D 

TECHNIQUES D'ESTIMATION DE LA PARTICIPATION 
DES FEMMES AUX ACTIVITES DU 

SECTEUR INFORMEL 

Par: Louis Marie DAKUYO, 
Direction generale du plan 

I. Collecte des donnees sur la population active 

A !'occasion des recensements generaux de population, uncertain nombre de variables individuelles 
sont collectees permettant la saisie de la population active. Cependant, a cause de la lourdeur de 
!'operation de recensement, les donnees sur la population active ne peuvent etre approfondies. Toutefois 
l'interet du recensement reside dans son caractere d'exhaustivite et de simultaneite sur un territoire. 

Les questions posees pour la saisie de la population active portent sur les variables suivantes: 

L'age: II est essentiel surtout pour saisir le debut d'entree dans l'activite. En 1985, la limite d'age 
inferieure etait de 10 ans. En effet, !'age d'entree dans la vie active est precoce. 
La population active concerne done ta population agee de 1 o ans et plus. 

- Le statut d'occupation: C'est le rapport de chaque individu au regard de l'activite economique 
pendant une periode determinee. La periode de reference est la semaine precedent la date de 
!'operation. II a ete demande a chaque personne de 10 ans et plus son statut d'occupation 
pendant la derniere semaine. 

Cependant pour le milieu rural la periode de reference a couvert toute l'annee pour tenir compte de 
la periode d'inactivite du mois de decembre (date du recensement). 

Le statut dans !'occupation a permis de classer les individus en actifs et inactifs. 

Les actifs 

Ce sent les actifs occupes et les chomeurs. Est consideree comme occupee toute personne qui a 
travaille au mains trois jours pendant la semaine de reference. 

Est considere comme chomeur toute personne qui n'a pas travaille pendant la semaine de reference 
mais qui cherche un emploi. On distingue deux sortes de chomeurs: 

Les chomeurs qui ont deja travaille mais ont perdu leur emploi 
Les chomeurs en quete de leur premier emploi 
Population active = Population occupee + chomeurs 

Les inactifs 

lls comprennent les personnes occupees au foyer ou personnes qui n'effectuent aucune activite 
economique et qui s'occupent des travaux menagers uniquement: 

- les femmes au foyer 
- les eleves et etudiants 
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- les retraites et rentiers 
- les invalides 

L 'occupation principale: C'est l'activite a laquelle la personne a consacre le maximum de son temps 
pendant la periode de reference. Pour les chomeurs, on considere !'occupation correspondant au dernier 
travail effectue. La situation dans I' occupation principale c'est la situation d'une personne par rapport a son 
occupation. On distingue: 

(a) Les employeurs: personne active occupee qui exploite sa propre entreprise et emploie des 
salaries. 

(b) Les independants: personne active qui travaille pour son propre compte mais n'emploie aucun 
salarie. II peut avoir des aides familiaux OU des apprentis non remuneres. 

(c) Les salaries: personne qui travaille pour un employeur (public ou prive) et qui en contrepartie rer;oit 
un salaire en ospeces ou en nature. 

(d) Les aides familiaux: personne qui travaille pour un membre de sa famille sans aucune contrepartie. 

L 'occupation secondaire a ete definie comme etant l'activite qui prend le plus de temps apres 
l'occupation principale. Pour le milieu rural, I' occupation secondaire est done l'occJpation de saison seche. 

La branche d 'activite est le secteur d'activite economique concerne par !'occupation principale d'un 
individu. Elle permet le regroupement par secteur d'activite. Cette variable n'a pas ete saisie en 1985, si 
bien que la reconstitution en secteur s'est faite sous hypotheses. 

Le volume horaire de travail 

A !'occasion d'enquetes approfondies, cette variable est saisie. 

Des croisements de variables peuvent etre effectues pour obtenir les tableaux suivants: 

- Population de 10 ans et plus selon !'occupation principale, le groupe d'age et le sexe 
- Population active selon la situation dans !'occupation principale, le groupe d'age et le sexe 

Population active selon la branche d'activite, la situation dans !'occupation principale et le sexe 
Population active selon le volume horaire, la situation dans !'occupation principale et le sexe 

Bien entendu, le sexe dolt etre systematiquement introduit pour permettre des comparaisons. Par 
ailleurs, les tableaux doivent etre produits selon le milieu de residence (urbain/rural) et par niveau 
administratif (province) . 

II. Mesure de la participation des femmes 
aux activites du secteur informel 

II est utile d'apprecier au prealable le niveau de participation des femmes a l'activite economique en 
general. 

A cette fin, les ind icateurs suivants sont a retenir: 

1. Le taux brut d'activite {TBA) 

II mesure la proportion de la population active totale dans la population totale: 
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TBA. Population active totale x 100 
Population totale 

la contribution des femmes dans la population totale peut etre appreciee en calculant pour le sexe 
feminin: 

Population feminine totale 
Population totale 

En calculant la meme chose pour le sexe masculin on a une idee de la participation de chaque sexe 
a la population active totale. 

2. Les taux specifiques d'activite 

lls sont plus precis car mains influences par les effets de la structure par age; ils s'expriment sous la 
forme: 

Population active (x, x + a) 
Population totale (x, x + a) 

Ex: Population active de 1 o ans et + 
Population totale de 1 O ans et + 

3. La dun~e totale de travail 

Elle s'exprime en heures-personnes ou jours-personnes. 

4. Le nombre brut et le nombre net d'annees de vie active 

Ces indicateurs se calculent a partir de l'esperance de vie et des taux bruts d'activite selon le groupe 
d'age. 

Le premier exprime le nombre d'annees de travail effectuees par un individu alors que le second 
introduit le nombre d'annees de vie active deduction faite de la mortalite. 

Si les donnees le permettent, la construction d'une table de vie active selon le sexe est un autre 
indicateur possible de mesure de la participation a l'activite economique. 

la participation feminine au secteur informer s'obtient des lors que le champ des activites regroupees 
dans ce secteur aura ete identifie. 

A partir de la, tous les indicateurs ci-dessus enumeres peuvent etre appliques a ce secteur. la 
comparaison avec les memes indicateurs masculins rend compte du volume de participation des femmes 
au secteur informer. 
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TECHNIQUES D'EVALUATION DE LA 
CONTRIBUTION DES FEMMES A LA PRODUCTION 

DU SECTEUR INFORMEL 

Par: Sibiri COULi BAL Y, 
INSD/ Direction d'etudes economiques 

I. Introduction 
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Si la part des actifs du secteur informel dans la population active totale permet d'apprecier 
!'importance du secteur informel, c'est sans nul doute a travers la comptabilite nationale qu'on peut mieux 
apprehender la dimension et le role de ce secteur dans l'economie. En effet, la comptabilite nationale est 
un instrument de synthese de !'information economique; elle met en oeuvre des grandeurs macro­
economiques (agregats) qui servent d'indicateurs a !'analyse economique. Ainsi, lorsqu'on precede au 
diagnostic d'une economie, ce diagnostic est largement exprime en termes de comptabilite nationale de 
sorte que les resultats attendus sent aussi exprimes dans les memes termes. 

Cependant la pertinence des donnees de la comptabilite nationale ne peut etre perc;ue qu'a travers 
la demarche de cette discipline pour introduire la mesure en economie. 

Aussi, nous nous attacherons dans un premier temps a rappeler les principales bases theoriques de 
la comptabilite nationale afin d'en mieux conna'itre le fondement et done de savoir ce qu'on est en droit d'en 
attendre; ce faisant, nous pourrons entrevoir les difficultes qui se poseront dans le cas du secteur informel. 

Dans un second temps, nous examinerons les methodes qui ont ete utilisees pour evaluer la 
production du secteur informel et l'incorporer dans les comptes nationaux; ici, nous mettrons un accent 
particulier en ce qui concerne les activites feminines. 

Entin, dans la derniere partie de I' expose, nous indiquerons les actions qui nous semblent necessaires 
a entreprendre pour ameliorer !'estimation de la production du secteur informel et principalement celle des 
activites des femmes. 

II. La comptabilite nationale et la mesure en economie 

La comptabillte nationale se veut etre le cadre global et coherent qui introduit la mesure en economie 
pour repondre aux besoins de la macro-economie. 

Les mesures qu'elle effectue se rapportent: 

aux flux des biens et services qui donnent lieu a des transactions commerciales; 
aux prestations des administrations; 
a certains biens et services produits pour compte propre. 

Le cadre de la comptabilite nationale est designe sous le terme de systeme. Le systeme en vigueur 
au Burkina Faso s'inspire du systeme de comptabillte nationale des Nations Unies (SCN) et du systeme 
franc;ais (SECN). 



108 

A. Les approches des comptes 

Pour introduire la mesure en economie et la decrire, la demarche de la comptabilite nationale peut 
etre pen;ue a travers deux approches: 

l'approche de l'economie selon les secteurs institutionnels; 
l'approche de l'economie selon les branches d'activite. 

Pour chacune de ces approches, des comptes sont etablis: compte de production, compte 
d'exploitation. Ce sont les comptes consolides qui donnent les agregats. 

1. L'approche de l'economie selon les secteurs institutionnels 

Les acteurs de la vie economique ne sent pas seulement nombreux mais heterogenes tant au niveau 
de leur poids economique qu'au niveau des activites menees et des roles joues. 

La representation synthetique de l'economie que vise la comptabilite nationale va done necessiter 
des regroupements a partir d'elements de base et selon des criteres definis afin d'obtenir des ensembles 
plus homogenes. 

En ce qui concerne les secteurs institutionnels, les elements de base sont les unites institutionnelles 
et les criteres de regroupement, la fonction economique exercee et l'origine des ressources principales; une 
unite est dite institutionnelle si elle jouit d'une autonomie de decision dans l'exercice de sa fonction 
principale. 

Le systeme du Burkina Faso comporte les secteurs institutionnels suivants: 

1) societes et quasi-societes 
2) institutions financieres 
3) administrations publiques 

sur financement interieur 
sur financement exterieur 

4) menages et entreprises individuelles 
5) reste du monde: ce n'est pas un secteur a proprement parter; sous l'appellation, on regroupe 

dans un meme ensemble de comptes les operations entre unites residentes et non residentes. 

On peut relever ici les difficultes d'application au secteur informel des criteres ci-dessus definis: La 
pluriactivite est une caracteristique du secteur informel de sorte que !'identification de l'activite est rendue 
difficile. 

L'unite institutionnelle telle que definie semble aussi difficile a identifier. Par ailleurs, on salt que ce 
sont les activites feminines qui sont les mains structurees et qui done presentent le plus de chances d'etre 
omises voire negligees. 

2. L'approche de l'economie selon les branches d'activite 

Une branche d'activit0 est un ensemble d'unites ayant la meme fonction principale. Les branches 
ainsi definies sont souvent regroupees dans une nomenclature. 

La nomenclature utilisee actuellement au Burkina Faso est une adaptation de la classification 
internationale type par industrie (CITI) de toutes les branches d'activites preconisee par les Nations Unies. 
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Nous donnerons cette nomenclature en annexe; de meme nous indiquerons une classification des 
activites informelles dans cette nomenclature. 

Nous pouvons noter de nouveau la difficulte d'application du critere d'activite principale dans le cas 
du secteur informel. 

B. Les agregats de la comptabilite nationale 

Ce sont des grandeurs synthetiques qui mesurent les resultats de !'ensemble de l'economie. 
L'agregat le plus important et le plus couramment utilise est le produit interieur brut (PIB); ii mesure la 
"totalite du revenu gene re par les unites productrices au cours de l'annee". 

Bien que sa definition soit unique, le PIB peut etre calcule selon trois approches: Production, 
Revenus, et Depenses. Evidemment, les resultats obtenus dans les trois cas sont identiques. 

Ainsi, selon l'optique Production, le PIB est la valeur de tous les biens et services produits par 
l'economie nationale, soit: PIB = Valeurs ajoutees Brutes de toutes les branches + Droits et taxes sur 
importations. 

La valeur ajoutee (VA) est la valeur de la production (P) deduction faite des consommations 
intermooiaires (Cl): 

VA= P - Cl 

Les Cl representent la valeur des biens et services consommes au cours du processus de production; 
les biens comptabilises en Cl disparaissent totalement lors de la production soit par incorporation dans des 
produits plus elabores soit par destruction. 

Si l'on ajoute au PIB les revenus nets du travail et de la propriete rec;us du reste du monde on obtient 
le produit national brut (PNB). 

Ill. Le traitement du secteur informel en comptabilite nationale, 
techniques d'evaluation de la contribution des femmes 

a la production du secteur 

Depuis la parution des premiers comptes en 1954 jusqu'a nos jours, le secteur informer (ou secteur 
traditionnel) a toujours ete pris en consideration; les methodes qui ont ete utilisees jusque-la, meme si elles 
sont critiquables (comme on le verra), ont toujours ete transcrites. Ces methodes peuvent etre scindees 
en deux grandes categories: methodes indirectes et methodes directes. Quant aux activites des femmes 
du secteur informel, elles sont prises en compte de maniere implicite et non pas explicite de sorte qu'il 
n'existe pas toujours des donnees se rapportant a la contribution des femmes a la production du secteur. 

S'il en est ainsi, c'est en partie parce que les systemes preconises et adoptes n'ont pas cette 
approche qui est la desagregation des donnees par sexe. 

Neanmoins nous verrons dans quelle mesure on peut evaluer la contribution de la femme a la 
production du secteur informel a partir des methodes utilisees pour evaluer la production globale du secteur; 
de plus, nous indiquerons en quoi ces methodes sous-estiment la contribution des femmes et ce qu'il taut 
entreprendre pour ameliorer les estimations. 
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A. Les methodes d'evaluation du secteur informel 

1. Les methodes indirectes 

Elles ont ete longtemps utilisees au Burkina Faso (depuis l'origine des premiers comptes); comme 
leur qualificatif l'indique. ces methodes permettent de calculer de fac;on indirecte la production du secteur 
informal. La plus connue de ces methodes est la methode dite des Equilibres Ressources - Emplois. 

a) Principe de la methode des Equilibres Ressources-Emplois 

La methode consiste a partir de I' equation dite d'Equilibre Ressources-Emplois, c'est-a-dire celle qui 
met en rapport, pour un bien donne, le montant des quantites disponibles et celui des utilisations faites au 
cours d'une annee. 

Pour ecrire cette equation ii suffit d'examiner, pour le bien en question, l'origine des quantites 
disponibles (c'est-a-dire les ressources) et la nature de toutes les utilisations qui en sent faites {les emplois). 

D'une fac;on generale, !'equation recherchee peut s'ecrire ainsi qu'il suit: 

P + M = C + I + OS + X ou: 

P designe la production; 
M les importations; X les exportations; 
C les consommations; I l'investissement; 
DS les variations des stocks. 

Le principe de la methode consiste a chiffrer les parametres de cette equation generale de fac;on a 
la ramener a une equation dent la seule inconnue est la production {P); celle-ci est alors deduite par une 
simple resolution de I' equation ainsi reduite. Par la suite, la valeur de la production obtenue est entierement 
imputee a la branche qui l'a realisee. 

b) Les conditions d'application de la methode des equilibres Ressources-Emplois 

La connaissance de l'economie: Dire qu'un comptable dolt connaitre l'economie qu'il veut mesurer 
peut paraitre redondant des lors qu'on se rappelle que la comptabilite nationale vise la description de 
l'economie. Cependant, dans le cas du secteur informel, cette connaissance doit etre approfondie. 

Ainsi on doit apprehender toutes les branches d'activite intervenant dans la production du bien; on 
doit aussi connaitre la nature des flux circulant entre les differents secteurs et avec l'exterieur. 

La disponibilite des donnees: Apres avoir ecrit !'equation, ii taut explorer toutes les sources de 
donnees que l'on peut utiliser pour chiffrer les parametres presents. 

Nous n'allons pas nous etendre sur cette question (qui fait l'objet d'un expose); cependant nous 
evoquerons le cas des enquetes Budget-Consommation qui permettent le calcul de la consommation (C). 
A cet effet, ii suffit de rapporter la valeur moyenne de la consommation donnee par l'enquete a l'effectif de 
la population totale. 

Cette methode est aussi utilisee pour calculer d'autres parametres que la production (P). C'est ainsi 
qu'on determine les principales consommations intermediaires entrant dans la fabrication du bien. La 
production est ensuite obtenue en utilisant les coefficients techniques de production. 

Exemple: mil et biere de mil (sorgho) 
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2. Les methodes directes 

Elles sont une tentative recente pour suppleer la vieillesse de certaines sources de donnees jusque-la 
utilisees {l'enquete Budget-Consommation date de 1964). 

Ainsi en decembre 1989, le service des comptes nationaux a mene une enquete legere dans le 
secteur informel, ce qui a permis de collecter les principaux elements des comptes d'exploitation des 
entreprises du secteur: production, matieres et fournitures consommees. salaires, impots. L'exploitation de 
l'enquete a fourni des donnees par actif. Connaissant l'effectif de la population active (par branche 
d'activite) ii est alors possible d'extrapoler les resultats de l'enquete. 

Deux remarques s'imposent toutefois: 

le recensement donne les professions et non les branches d 'activite; !'utilisation des resultats 
du recensement necessite la reconstitution des branches a partir des professions; 

le recensement date de 1985; ii taut trouver des taux pour estimer la croissance de l'emploi 
Gusqu'en 1989). 

8. Techniques a utiliser pour deduire 
la production des femmes dans le secteur informel 

Comme nous l'avons deja souligne, ii n'existe pas de donnees desagregees par sexe; les methodes 
que nous proposons ci-dessous sont des methodes qui pourraient etre envisagees. Ces methodes 
comportent deux phases: 

1) Identifier les activites exclusivement (ou presque) feminines; calculer la production sur la base 
des methodes precedentes (et la considerer comme celle des femmes). 

2) Pour les activites qui sont exercees a la fois par les femmes et les hommes. repartir la production 
au prorata des effectifs des populations des deux sexes. 

II suffira par la suite de sommer les deux montants pour obtenir la production totale . . 

C. Les causes de la sous-estimation de 
la production des femmes dans le secteur informel 

1. La nature (caracteristiques) des activites 

activites souvent instables (probleme de la pluriactivite); 
activites non "visibles" (travail a domicile) . 

Ces caracteristiques font que ces activites sont negligees. 

2. Biais d'interview: selon la question posee, la femme peut se declarer active ou non 

Ces biais influent sur !'estimation de la production en ce que les donnees demographiques sont 
utilisees pour le calcul de la production. 
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IV. Comment ameliorer !'estimation de 
la contribution de la femme au produit national 

A. Remedier a certaines causes precec:temment evoquees 

lei. ii n'est pas question de la nature des activites que nous avons mise en cause; les mesures a 
prendre concernent plutot les biais qui peuvent etre lies au recensement de la population. Pour ce faire ii 
faut: 

revoir le concept de la population active de fa1;ton a mieux saisir les activites feminines; 
lors de la formation des enqueteurs. insister sur les methodes d'interview. 

B. La prise en compte des activites domestiques: 
le concept de "PIB elargi" 

Le "PIB elargi" se definit comme etant le PIB classique auquel on ajoute la valeur estimative des 
taches domestiques. A l'heure actuelle, ce concept fait l'objet de debats et n'est pas encore applique. Le 
probleme qui se pose est de savoir comment evaluer les travaux domestiques qui ne donnent pas lieu a 
un paiement. 

V. Conclusion 

Comme on peut le constater, revaluation du secteur informel fait encore l'objet de nombreuses 
hypotheses qui sont critiquables et qui peuvent remettre en cause la fiabilite des donnees macro­
economiques de la comptabilite nationale. Mais reconnaissons que dans l'etat actuel des choses, la 
situation serait pire si l'on decidait de negliger les activites ainsi estimees car cela reviendrait a accepter 
l'hypothese de production nulle. 

Si le secteur informel connait une telle situation. c'est parce que ce secteur ne fournit pas de donnees 
sur les resultats de son activite (par opposition au secteur moderne); de plus. le caractere instable de ces 
activites rend difficile leur saisie a travers les enquetes specifiques. Cette derniere explication est 
particulierement pertinente dans le cas des activites feminines (d'ou leur sous-estimation). 

Quant a la desagregation des donnees par sexe. ii taut reconnaitre que les systemes de comptabilite 
mis en oeuvre jusque-la n'en ant pas fait une preoccupation a priori. 

L'estimation des activites du secteur informel et particulierement des activites feminines pourrait etre 
amelioree a travers des enquetes aupres des menages; une enquete Budget-Consommation s'avere plus 
que jamais necessaire. 
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Les questions que l'on se pose et qui doivent etre resolues par le systeme de collecte que l'on 
cherche a mettre en place sont les suivantes: 

1. Comment estimer l'emploi dans le secteur informel et l'emploi feminin plus particulierement? 
(statistique du travail) 

2. Comment estimer la production et les revenus generes par ces activites? (comptabilite nationale) 

Deux questions qui en appellent trois autres: 

3. Comment atteindre l'exhaustivite dans la couverture du champ des activites informelles? 

4. Comment rendre possible la distinction des divers segments constitutifs du secteur informel? 

5. Comment saisir les tendances d'evolution a court et long termes du secteur informel? 

Or l'exhaustivite (question 3) et la regularite ou la courte periodicite (question 5) sont deux objectifs 
qui peuvent aller a l'encontre de la precision et de la fiabilite recherchees (questions 2 et 4). 

Apres avoir rappele la nature des problemes qui se posent pour la collecte des donnees, seront 
presentees et discutees les propositions et recommandations visant a !'amelioration et au developpement: 

a) des enquetes. sur les etablissements; 
b) des enquetes aupres des menages; et 
c) des systemes existants sur lesquels doivent, si possible et avec le minimum de charges 

SUpplementaires, s'articuler les transformations OU les innovations proposees dans les methodes 
de collecte. 

II. Nature du probleme de la collecte 

L'heterogeneite des activites informelles, et la diversite de leurs modalites et de leurs lieux d'exercice, 
sont telles que l'on peut bien voir l'une des raisons de !'adoption generalisee du terme dans cette diversite 
meme des formes (si l'on ose risquer ce paradoxe) non reconnaissables par des systemes statistiques 
forges pour saisir une forme precise et determinee de l'activtte economique. 

Les caracteristiques du secteur informel ont fait que, jusqu'a present, l'exhaustivite des estimations 
le concernant n'a pu etre recherchee que dans une demarche macro-economique et indirecte de 
comparaisons des sources de donnees. Cette recherche de l'exhaustivite a ete utile, mais elle est restee 
insatisfaisante dans la mesure ou elle n'a ete atteinte qu'au detriment de la precision et de la fiabilite. 
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Comparer la population active dans les recensements de population (ou les enquetes aupres des menages) 
avec l'emploi enregistre, ou encore comparer le produit interieur brut (PIB) avec les resultats comptables 
des entreprises enregistrees, sont des estimations par la technique du solde qui ont permis une prise de 
conscience de !'importance du role joue par le secteur informel et de l'insuffisance de nos instruments de 
mesure. II est clair qu'il convient aujourd'hui d'ameliorer ces methodes en rendant possible les mesures 
a partir d'une source unique ou en repoussant le plus loin possible les limites a partir desquelles le recours 
a la technique du solde reste necessaire. Or les progres dans la collecte des donnees sur le secteur 
informel ne vent pas sans difficultes. 

Si l'exhaustivite et la courte periodicite peuvent etre recherchees a travers les enquetes aupres des 
menages, en revanche celles-ci se pretent mal a !'administration de questions detaillees sur les activites et 
les etablissements. 

Les recensements et enquetes d'etablissements permettent, sous reserve d'adaptation des questions 
posees, une meilleure fiabilite et un plus grand detail des reponses sur l'activite economique, mais ces 
operations ne peuvent parvenir a l'exhaustivite et necessitent done le recours a la technique du solde; 
d'autre part, la realisation de ces enquetes avec une courte periodicite s'avere difficile. 

La qualite et la fiabilite des donnees collectees sent liees a !'adaptation des techniques de releve et 
a la forme des questions posees. Trop souvent, le souci d'adaptation des questionnaires est reste fort 
modeste, et le recours aux connaissances acquises par des enquetes qualitatives prealables ou anterieures 
a ete trop limite. Or c'est une telle connaissance prealable des comportements et attitudes des participants 
du secteur informel, de leurs fa<;ons de raisonner et de compter, qui peut permettre d'ameliorer 
considerablement la fiabilite des releves statistiques. 

L'ignorance ou la meconnaissance dans laquelle s'est souvent tenu le statisticien a l'egard des formes 
specifiques que peuvent prendre le salariat ou la comptabilite dans le secteur informel -- pour ne prendre 
que ces deux exemples -- n'a pas ete sans consequence sur la qualite des resultats des enquetes. Lorsque 
le salariat prend une forme comparable au metayage dans !'agriculture, ou lorsque le calcul du prix de 
revient, du prix de vente ou du benefice consiste a appliquer un coefficient multiplicateur a une depense 
donnee, ii est necessaire d'en tenir compte dans la formulation des questions, sous peine de sous-estimer 
les revenus (salariaux et non salariaux) tires des activites informelles et de donner une image faussee de 
la realite. 

La diversite des activites informelles ne tient pas seulement aux secteurs dans lesquels elles 
s'exercent (production, construction, commerce, services), mais aussi a leurs modalites d'exercice (micro­
entreprises, travail a domicile ou dans la rue, pluri-activite) de sorte qu'il est difficile d'imaginer une methode 
de collecte unitaire: Le recours a une combinaison des approches par les menages et par les 
etablissements, et la necessite de diversifier les questionnaires en vue de leur adaptation, peuvent conduire 
a la complexification des systemes de collecte et aller a l'encontre de la qualite des donnees et de la courte 
periodicite de leur disponibilite. 

Entin, une mention particuliere dolt etre faite des activites agricoles. Les criteres de definition 
proposes et les methodes de collecte identifiees ou suggerees tendent a exclure ces activites du champ du 
secteur informal. 

Rien n'empeche d'inclure les activites agricoles dans une conception large du secteur informel, a 
condition de toujours fournir les elements et les moyens permettant de distinguer ces activites dans les 
statistiques publiees. Cependant les methodes de mesure de l'activite agricole sent tres differentes de celles 
que mettent en oeuvre ou que se proposent de mettre en oeuvre les enquetes sur le secteur informel: II 
s'agit souvent de mesures par observation directe des rendements et des superficies, sans que le lien soit 
obligatoirement fait avec l'exploitant agricole. Ainsi les objectifs de la collecte sent tres differents et ii ne 
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serait pas de bonne politique statistique d'englober systematiquement ces activites dans une methode 
unitaire OU du mains qui cherche a l'etre. 

Ill. Recensement et enquetes par sondage sur les etablissements 

Ces operations ont constitue jusqu'a maintenant les methodes de collecte les plus courantes pour 
mesurer l'emploi et la production dans le secteur informel. Dans de nombreux cas. la methode a limite le 
champ des recensements aux petites entreprises exerc;ant leurs activites dans des locaux destines a cet 
effet, et identifiables de l'exterieur, c'est-a-<lire aux seuls segments visibles du secteur informel. Se trouve 
ainsi exclue une fraction importante de ce secteur, souvent meme la plus importante en nombre d'emplois 
et aussi en termes de pauvrete, une fraction ou les femmes sont predominantes. Cependant cette exclusion 
n'est pas inherente a la methode puisqu'il est possible d'envisager une articulation ou un couplage des 
recensements d'etablissements ou des recensements economiques avec les operations de denombrement 
des domiciles qui precedent les recensements de population: Une telle demarche a ete experimentee et 
adoptee depuis plusieurs annees dans un pays comme l'Egypte, ou elle permet de couvrir l'un des 
segments invisibles du secteur informel. 

Aussi, bien que les recensements economiques aient souvent ete limites aux seuls etablissements 
visibles, au milieu urbain, et parfois meme aux seuls etablissements informels, l'expertence montre que 
!'extension de la couverture de ces operations est possible en les articulant avec les recensements de 
population, ce qui permet en outre d 'attenuer les coCrts et de beneficier des travaux deja realises 
(cartographie) et des moyens de deplacement deja acquis. II n'est cependant pas indispensable -- rneme 
si cela semble preferable -- que les deux operations soient menees simultanement. Afin de ne pas perturber 
des operations deja lourdes et complexes par elles-memes, la succession des deux recensements de la 
population et des etablissements peut constituer une meilleure solution pour les pays qui n'en ont pas 
!'experience, car ii existe aussi des echecs. 

Dans la meme perspective d'allegement et de simplification, les informations relevees par les 
recensements economiques devraient se limiter a quelques donnees de base indispensables a la rnise en 
oeuvre de la definition du secteur informel et la sous-classification simple de quelques segments du secteur 
informel, a la stratification des procedures d'echantillonnage, ainsi qu'a !'identification et a la localisation 
precise des etablissements, afin qu'ils puissent etre facilement retrouves tors de sondages ulterieurs. Toutes 
les questions superflues ou delicates (comme le chiffre d'affaires, les recettes ou les revenus) non 
susceptibles de releves directs suffisamment fiables et dont !'exploitation peut conduire a des analyses 
erronees et trompeuses devraient etre eliminees de la phase de recensement et repartees systematiquement 
a la phase du sondage. 

A ces reserves pres, et compte tenu des ameliorations possibles, ii est normal que les recensements 
d 'etablissements continuent a avoir la faveur de nombreuses institutions statistiques, et ii convient de les 
encourager car ils presentent plusieurs avantages: 

(i) lls permettent la mise a jour des fichiers des entreprises modernes qui servent de base aux 
enquetes annuelles d'entreprises et a !'elaboration des comptes de branches par la comptabilite nationale. 

(ii) lls permettent de selectionner des echantillons representatifs des micro-entreprises, strictement 
complementaires d'une collecte organisee et annuelle sur le secteur moderne, en autorisant !'application 
de criteres de definitions objectifs qui fixent une limite claire entre les deux univers formel et informel. 

Cependant, les recensements d 'etablissements n'ont pas permis jusqu'a present d'assurer la 
realisation, avec une courte periodicite, d 'enquetes sur les micro-entreprises, car la base de sondage se 
perime tres vite. 
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Outre la periodicite, le probleme essentiel pose au statisticien par les enquetes sur les petites 
entreprises est celui de I' adaptation des concepts et des techniques de releve afin de permettre une mesure 
fiable de la contribution de ce segment du secteur informel a la formation du produit et des revenus. On 
a deja insiste sur la necessite d'une bonne connaissance prealable de certaines caracteristiques des activites 
informelles. Cela a des implications sur la formulation des questions (qui doivent etre aussi concretes que 
possible), le choix des periodes de reference (laisse a !'appreciation de la personne interrogee et variable 
selon la question), la fac;on de relever les variations saisonnieres, et enfin le choix et la traduction des 
concepts-cles. A cet egard, la nomenclature des situations dans la profession pourra etre completee par 
toute une gamme de types de salariat (a la piece, a la tache, au pourcentage, metayage urbain) et types 
de travailleurs independants (allant de l'independant au sens strict jusqu'a la sous-traitance): Le releve des 
questions sur les revenus est entierement dependant des types de situations identifiees. 

Neanmoins, les recensements et enquetes d'entreprises ou d'etablissements sont des operations 
realisees essentiellement a des fins de comptabilite nationale, et la couverture d'un segment limite -- et fort 
peu feminin -- de !'ensemble qu'il s'agit d'etudier a, depuis un certain nombre d'annees, oriente les 
statisticians du travail et les statisticiens d'enquete vers la fixation de ce nouvel objectif de mesure de la 
production aux enquetes aupres des menages. 

IV. Enquetes aupres des menages 

Les enquetes aupres des menages dont l'objectif est, principalement, la saisie des activites 
informelles, sont peu nombreuses. Du point de vue de la mesure de l'emploi informel, elles constituent la 
solution ideale. Par definition et par leur methode meme, elles permettent en effet de saisir !'ensemble des 
activites informelles, dans toute la variete de leurs modes d'exercice: 

l'auto-emploi et l'emploi dans les petites entreprises, 
le travail a domicile, 
le travail itinerant ou de rue, 
le travail clandestin non declare par l'employeur, 
la pluri-activite, 

alors que les enquetes d'entreprises ne parviennent a couvrir que la premiere categorie, et une partie de 
la seconde, dans le meilleur des cas. 

Un autre avantage des enquetes aupres des menages est la simplicite de la mise a jour de la base 
de sondage. 

Les inconvenients des enquetes aupres des menages ne sont cependant pas negligeables. Tout 
d'abord, la representativite de certaines activites n'est pas systematiquement assuree, ce qui peut etre un 
handicap pour la comptabilite nationale, puisque ces activites peuvent jouer un role important dans la 
formation de la valeur ajoutee en depit d'un poids numerique faible dans la population active. 

Ensuite, la fiabilite des reponses dans les enquetes aupres des menages peut laisser a desirer et 
depend etroitement de la qualite de la personne qui repond. II est bien connu que les reponses du chef 
de menage sur les activites de son epouse et de ses filles ne sont guere fiables, d'abord parce que, dans 
de nombreuses societes, ii a tendance a leur denier tout caractere economique, ensuite parce qu'il peut ne 
pas connaltre les revenus qui en sont tires, les budgets etant frequemment separes. De ce fait, 
!'administration du questionnaire devant tousles membres du menage reunis peut etre source de difficultes. 
lnversement lorsque, en !'absence du chef de menage, c'est la femme qui repond, ii est douteux que les 
reponses aux questions meme les plus elementaires (comme la branche d'activite) soient correctes. 
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D'une fa<;on generate, ii existe une tendance a la sous-estimation des activites economiques dans 
les enquetes aupres des menages, parce que les personnes interrogees peuvent frequemment considerer 
que leur occupation n'est pas un veritable travail. Mais on sait desormais redresser a peu pres correctement 
cette distorsion par un jeu de questions complementaires, ou l'adjonction d'une liste d'activites. 

lei encore, ii convient de souligner qu'il serait souhaitable d'eliminer, dans de telles enquetes, les 
questions directes sur les revenus, car leur exploitation conduit frequemment a des erreurs d'interpretation. 
C'est pourquoi les enquetes specifiques sur les activites informelles des menages sont en realite des 
enquetes integrees qui s'efforcent d'allier les avantages des deux types d'enquetes, menages et 
etablissements; et les enquetes classiques et permanentes aupres des menages servent a assurer une 
collecte debouchant sur l'etablissement des series chronologiques. 

Les enquetes integrees, ou mixtes, sur Jes activites informelles des menages consistent a articuler 
tes unites d'observation menages et entreprises et done a greffer des questionnaires d'entreprises sur des 
questionnaires menages. Mais on sait que si le menage comme unite d'observation permet de saisir la 
totalite des formes d'activite, l'interesse n'est pas forcement present et d'autre part l'entretien ne s'effectue 
pas sur le lieu meme de l'exercice de l'activite. De sorte que le questionnaire (ou le valet specifique de ce 
questionnaire) ne peut etre trop ambitieux et dolt etre simplifie. 

Lorsqu'on veut allier l'exhaustivite a la quantite et a la qualite de !'information collectee sur l'activite, 
la production et les revenus, ii convient d'administrer un questionnaire d'entreprise aux actifs des menages 
de l'echantillon qui sont en situation d'auto-emploi (independants et employeurs}. On peut alors beneficier 
des innovations methodologiques introduites dans les enquetes d'entreprise. Mais !'administration d'un tel 
questionnaire ne peut se concevoir qu'aupres de la personne directement concernee. La solution adoptee 
au Mali (en 1989) et a Zanzibar (en 1990} a ete de localiser les lieux de travail a partir du menage: Ainsi, 
pour les activites exercees dans des etablissements, l'enqueteur se rend sur les lieux memes de l'activite 
pour administrer le questionnaire approprie, alors que pour les autres activites s'exer<;ant a domicile ou en 
dehors d'un local, le questionnaire est administre dans le menage meme, a condition que les interesses 
soient presents. 

Les enquetes sur les activites informelles des menages posent en outre deux difficultes: celle du choix 
de la periode d'enquete et celle de !'elaboration du plan de sondage. 

En ce qui concerne la periode d'enquete, le choix doit se porter de preference sur la morte saison 
des travaux agricoles, car c'est durant cette saison que les agriculteurs exercent des activites non agricoles, 
soit en milieu rural, soit dans les villes ou its migrent. La systematisation des questions sur la pluriactivite 
rend cependant cette difficulte mains aigue. 

Pour ce qui est du plan de sondage, I' assurance d'une bonne representativite de toutes les branches 
d'activite, notamment manufacturieres, pour les besoins de la comptabilite nationale, implique le 
dimensionnement adequat de l'echantillon et eventuellement sa stratification regionale. 

II est clair que c'est en incluant un valet sur les activites informelles dans les systemes permanents 
d 'enquetes et particutierement les enquetes sur l'emploi qu'une meilleure apprehension et une meilleure 
comprehension du phenomene seront possibles. Dans les pays ou un tel systeme permanent n'existe pas, 
les enquetes sur l'emploi aupres des menages -- en projet dans de nombreux pays -- devraient prendre la 
forme d'enquetes sur les activites informelles, puisque celles-ci concernent la plus grande partie de la 
population, a cote des activites agricoles. 

Et, dans les pays ou aucun systeme permanent n'est en place, ces enquetes integrees devraient tenir 
lieu d'enquetes sur la population active et servir de base a la mise en place progressive d'un systeme 
permanent plus leger. 
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V. Conclusion 

Les progres dans la mesure de l'emploi, de la production et des revenus du secteur informel 
dependent en premier lieu d'une meilleure utilisation des sources existantes. Cela ne peut intervenir qu'a 
la suite d'une amelioration de la qualite des donnees qui en sont issues et done d'une harmonisation et 
d'une definition plus claire et plus objective du champ des enquetes et du champ des releves administratifs 
et des concepts que ces operations mettent en oeuvre. 

La plupart des propositions ou des recommandations qui ont ete faites precectemment peuvent 
s'appliquer a des operations deja existantes ou traditionnellement effectuees dans un certain nombre de 
pays. 

S'il n'existe que des recensements decennaux et des enquetes sur les entreprises enregistrees -- cas 
frequent sur le continent africain -- une premiere demarche devrait consister a homogeneiser le contenu du 
fichier des entreprises enregistrees, puis a le completer a partir d'un recensement des etablissements. Une 
seconde demarche souhaitable, mais liee en general a la mobilisation des financements necessaires, 
consisterait a realiser une enquete sur les activites informelles des menages. 



ANNEXE 5 
GROUPES DE TRAVAIL 
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ANNEXE 5 

GROUPE$ DE TRAVAIL 

A. Exercices de commentaires sur les politiques 

en matiere du secteur informel et des femmes 

1. Chaque participant inscrira sur une feuille: 

la liste des services fournis par son departement en direction du secteur informel et des femmes; 

la liste precise des etudes et enquetes realisees OU utilisees par son departement afin de definir 

les actions entreprises en direction du secteur informel et des femmes; 

les definitions utilisees par son departement; 

les besoins non encore satisfaits en donnees statistiques; 

les suggestions en vue d'ameliorer la collecte et !'utilisation des donnees. 

2. Commentaires et critiques sur: 

les politiques a l'egard du secteur informel et des femmes; 

les definitions et les concepts; 

les sources de donnees utilisables. 

B. Exercices de traitement de donnees 

de population active et d'emploi 

Chaque groupe de travail dispose de trois tableaux: 

1. Repartition des actifs occupes de 1 o ans et plus par occupation dans l'activite principale, situation 

dans la profession, et par sexe; 

2. Repartition des actifs occupes de 10 ans et plus par occupation dans l'activite secondaire et par 

sexe; 

3. Repartition de l'emploi par branche d'activite, par situation dans la profession et par sexe dans le 

recensement industriel commercial (RIC) de 1986. 

Le groupe I a des tableaux qui portent sur !'ensemble du Burkina; 
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le groupe II a des tableaux qui portent sur le milieu urbain; le Groupe Ill a des tableaux qui portent sur le 

milieu rural. 

En faisant l'hypothese que tous les emplois du RIC sent des emplois urbains, ii est demande a 
chaque groupe de faire une estimation de l'emploi informel par sexe, a partir des tableaux qui sent fournis: 

en selectionnant les occupations susceptibles d'appartenir au secteur informel; 

en selectionnant les situations dans la profession correspondant au secteur informel; 

en classant les individus selon les nomenclatures d'activites et de professions fournies en 

annexes du manuel de compilation, de fa<;on a parvenir a un tableau en 12 branches 

correspondant aux publications de la comptabilite nationale. 

On fera par ailleurs ressortir les branches d'activite entierement feminines, entierement masculines, 

ou mixtes, et dans chaque branche, on comparera !'importance relative des activites principale et 

secondaire. 

C. Exercices d'analyse de statistiques du produit interne brut (PIB) 

Comparer les estimations de l'emploi informal par branche auxquelles vous etes parvenus, avec les 

estimations du PIB par secteur. 

Quelles reflexions vous inspirent ces comparaisons? 

Que suggereriez-vous comme methodes ou comme techniques pour ameliorer ces estimations? 
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